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1. Introduction
Contexte

La Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) s’est imposée comme mode de gestion des ressources en eau au plan international depuis le début des années 90. Un de ses principes fondamentaux est la participation de l’ensemble des acteurs à la gestion de la ressource. Le Burkina Faso s’est engagé dans ce mode de gestion de l’eau à la fin des années 90 comme il ressort du Document de Politique et Stratégies en matière d’eau de 1998, et du Plan d’Action pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE) adopté en 2003, et qui a défini le cadre de mise en œuvre de la GIRE sur le terrain. Ainsi, dans l’optique d’impliquer l’ensemble des acteurs et surtout les acteurs locaux, des structures de gestion ont été ou sont en train d’être créées. On peut citer, entre autres, le Conseil National de l’Eau et les Agences de l’Eau qui comprennent des Comités de Bassin et des Comités Locaux de l’Eau (CLE). Les CLE sont un maillon essentiel de la mise en œuvre de la GIRE. Ils constituent un cadre de concertation de l’ensemble des acteurs au niveau local, et aussi un tremplin pour leur implication dans les prises de décisions relatives à la gestion des ressources en eau à l’échelle des bassins.

Dans ce contexte, le Millenium Challenge Account du Burkina Faso (MCA-BF) a entrepris d’appuyer la mise en œuvre de la GIRE dans les bassins du Mouhoun et de la Comoé, et en particulier  la mise en place de dix (10) CLE dans les deux bassins. Cette activité est exécutée conjointement par les services techniques du ministère chargé de l’eau et une Maîtrise d’œuvre Sociale (In’Times) intervenant dans le cadre du contrat AD9.1 entre le MCA-BF et le Bureau d’études COWI. 

La mise en place des dix nouveaux CLE s’appuie sur le nouveau Guide de Mise en place de CLE (décembre 2010) établi par la Direction Générale des Ressources en Eau (DGRE) et qui stipule que la mise en place d’un CLE comprend la réalisation d’un diagnostic conjoint de l’espace de gestion. 

Le présent rapport s’inscrit dans cette perspective. Il présente les résultats du diagnostic conjoint de l’espace de gestion dénommé « Balé 7 ». 
Objectif

L’objectif du diagnostic est de donner un aperçu des caractéristiques de l’espace de gestion du CLE en lien avec les ressources en eau, d’identifier les acteurs concernés ainsi que les niveaux et formes d’organisation des communautés, d’évaluer les potentialités et les contraintes en matière de gestion des ressources en eau et de leurs usages, et de mettre en perspective le rôle potentiel du CLE au regard des problèmes identifiés. L’étude de diagnostic doit contribuer à s’assurer de la viabilité du CLE. Le diagnostic ne constitue pas un plan de développement analysant notamment les prélèvements actuels et futurs pour la satisfaction des différents usages (AEP, irrigation…).
Méthodologie 

La démarche du diagnostic est participative. Elle doit conduire non seulement à établir un état de référence de l’espace de gestion du CLE prenant en compte les réalités du terrain et les préoccupations des acteurs locaux mais aussi à sensibiliser ces derniers et à les engager dans le processus de gestion locale des ressources en eau. La participation se traduit également par des échanges fréquents avec les commanditaires et les structures techniques et administratives. 

Ainsi, le diagnostic a consisté dans les étapes suivantes : 

Rencontres d’information et mise à niveau des experts de la MOS

Des séances de travail ont été organisées au niveau de la MOS pour mettre les experts et animateurs à niveau en matière de CLE, partager la compréhension de la mission et harmoniser les points de vue. 
Elaboration des outils et supports d’exécution de la mission

Pour l’exécution de la mission des outils et supports ont été élaborés par les équipes de la MOS, en particulier : (i) des synthèses des données documentaires des PCD et PCD-AEPA des communes concernées ; (ii) des grilles de collecte de données auprès des services techniques, ONG, associations, groupements et personnes ressources ; (iii) des grilles d’analyse de données ; (iv) des supports cartographiques (localisation des villages, ressources naturelles, routes et pistes, infrastructures hydrauliques, occupation des sols, etc.). La liste des références bibliographiques est fournie en Annexe 1.
Rencontres avec le Noyau Technique du Mouhoun

Dans le cadre de l’exécution de la mission de mise en place des CLE, des rencontres de concertation ont été organisées avec le Noyau Technique de l’Agence du Bassin. Ces rencontres ont porté sur : (i) l’approche générale, (ii) le rôle du Noyau Technique dans la mise en place des CLE, (iii) l’implication des DRAH, (iv) la délimitation de l’espace de gestion, (v) des informations pratiques pour l’exécution de la mission et l’organisation du travail de terrain. 
Rencontres préliminaires avec les principaux acteurs locaux (DRAH, Communes…) 

Des échanges ont également eu lieu avec les DRAH de la Boucle du Mouhoun et du centre Ouest avant le démarrage des activités de terrain pour capitaliser la connaissance de l’espace de gestion et discuter des conditions de viabilité du futur CLE, notamment par rapport à l’espace de gestion du CLE. Les responsables communaux ont également été approchés avant la mobilisation de l’équipe de terrain afin de les informer du processus.  
Diagnostic terrain

Le diagnostic terrain a consisté en : (i) collecter des données primaires et secondaires  auprès des services techniques, collectivités locales, ONG, associations, groupements et personnes ressources ; (ii) visiter des sites d’intérêt particulier (réseau hydrographique, zones humides, aires protégées, ouvrages hydrauliques…) ; (iii) animer des ateliers thématiques auxquels des groupes spécifiques de chaque village ont été conviés, ceci dans le but de prendre en compte les préoccupations et aspirations des populations et de les impliquer dans le processus afin de prévenir d’éventuels malentendus ultérieurs lors de la mise en œuvre des actions du CLE. La démarche méthodologique pour la conduite du diagnostic sur le terrain s’est appuyée sur la Méthode Active de Recherche Participative (MARP) qui regroupe un grand nombre d’outils participatifs. Le Diagnostic terrain ne comprend pas d’inventaires exhaustifs de population, de points d’eau, d’ouvrages hydrauliques, etc. ni d’estimation détaillée des besoins en eau et des prélèvements, ni d’étude approfondie d’adéquation entre les besoins et les ressources disponibles, toutes choses qui seront analysées dans les documents de planification, en particulier les futurs SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau). Le Diagnostic s’appuie sur les documents et les données disponibles complétés par des visites de terrain. (Voir Liste des personnes rencontrées en Annexe 2).
Elaboration de rapport et soumission aux acteurs locaux pour consolidation 

Le rapport fait la synthèse des informations collectées, des échanges et des analyses. Ce rapport sera ensuite, au cours des prochaines étapes de la mise en place du CLE, présenté aux acteurs locaux, puis consolidé et finalisé avec eux afin qu’ils s’approprient le document pour qu’il devienne en document de référence du CLE.   
Difficultés rencontrées

Durant le processus d’élaboration du diagnostic conjoint, les difficultés suivantes ont été rencontrées :

· Le diagnostic terrain s’est déroulé au début de l’hivernage, période de préparation des champs, ce qui rendait les acteurs moins disponibles. 

· Les données disponibles sont en général très limitées. Cette lacune est comblée par les observations directes de terrain.

2. Présentation générale
2.1 Délimitation de l’espace de gestion 

Lors des investigations préliminaires réalisées en janvier 2011 auprès des DRAH du Centre Ouest et de la Boucle du Mouhoun, la section du Mouhoun Inférieur située entre Boromo et Fara a été signalée comme soumise à de fortes pressions sur les ressources en eau. Ce secteur, qui comprend plusieurs forêts classées le long du Mouhoun (FC de Baporo, de Sorobou, de Kalio, de Laba et des Deux Balés), est l’objet d’activités agro-pastorales, minières, piscicoles… intenses, avec un faible niveau d’organisation des acteurs et de coordination entre les usagers, avec pour résultat des conflits latents et ouverts entre usagers de l’eau, parfois violents, et une forte dégradation des ressources en eau et des zones protégées. En comparaison, il est noté que les pressions sont beaucoup moins fortes dans les parties amont des sous-bassins des affluents de cette section du Mouhoun, à savoir : les Balé en rive droite et plusieurs affluents en rive gauche, dont le Marigot de Koudougou
 au nord, et le Bolo au sud. Les Cartes N°1 et 2 en annexe présentent le sous bassin du Mouhoun Inférieur et, de façon plus détaillée, les sous-bassins des Balés, du Marigot de Koudougou et du Bolo. 
En référence au découpage des espaces de gestion de CLE de 2010 (Voir Carte N°3), la section du Mouhoun Inférieur entre Boromo et Fara recouvre les parties aval des espaces de gestion suivants : 

· Balé 5 au nord, qui comprend un ensemble d’affluents secondaires en rives gauche et droite du Mouhoun ; 
· Balé 7 à l’ouest, qui couvre le sous-bassin du Petit Balé en rive droite du Mouhoun et la section de ce dernier comprise entre Boromo et Fara ;
· Bolo 1 au nord-est, qui couvre les sous-bassins du « Marigot de Koudougou » et du Djinakouri-Débou en rive gauche du Mouhoun ;
· Bolo 2 à l’est  qui correspond au sous bassin du Bolo proprement dit ;  

· Bolo 3 au sud-ouest qui comprend plusieurs affluents en rive gauche du Mouhoun. 

Suite à ces constats, la section du Mouhoun Inférieur entre Boromo et Fara a été retenue pour mener des investigations complémentaires en concertation avec les acteurs concernés pour la mise en place d’un CLE avec l’appui du MCA-BF. Ces investigations ne se sont pas limitées à la portion du Mouhoun Inférieur identifiée mais se sont étendues aux sous-bassins en rives gauche et droite du Mouhoun afin de pouvoir définir un espace de gestion cohérent au regard de l’ensemble des paramètres de gestion à considérer (hydrographie, zones protégées, pressions, découpage administratif, dimension, etc.).

Les enquêtes de terrain ont confirmé l’existence de problèmes graves de gestion des ressources en eau le long de cette section du fleuve Mouhoun et de pressions réduites dans les sous bassins du Petit Balé et Bolo. Ces sous bassins constituent des espaces indépendants, cohérents du point de vue hydrographique, socio-économique et culturel, avec une population ayant des liens communautaires propres et partageant des réalités socioéconomiques, socioculturelles, environnementales, et foncières spécifiques.   
Les résultats des enquêtes de terrain ont fait l’objet d’échanges avec le NTM et les DRAH du Centre Ouest et de la Boucle du Mouhoun. Ces échanges ont conduit à délimiter plus précisément l’espace de gestion pour la mise en place d’un CLE prioritaire, en prenant en compte les problématiques identifiés et les divers paramètres de viabilité du CLE.     

L’espace de gestion retenu inclut (voir Carte N°4):

· la section du fleuve Mouhoun comprise entre les confluences avec le « Marigot de Koudougou » au nord et le Grand Balé au sud ;
· les sous-bassins affluents en rive droite du Mouhoun, entre les deux confluences citées, ce qui induit que la limite ouest de l’espace de gestion correspond à la limite orientale du sous bassin du Petit Balé ; 

· les sous-bassins affluents en rive gauche du Mouhoun non compris le Marigot de Koudougou et le Bolo.   

L’espace de gestion ainsi délimité a plus ou moins la forme d’un triangle pointant vers le sud d’une superficie d’environ 1200 km2. Les distances extrêmes sont de 40 km d’est en ouest et 50 km du nord au sud. Il comprend les Forêts Classées (FC) de Sorobou, Baporo et Kalio au nord, une large portion de la FC des Deux Balés au sud et une petite portion de la FC de Laba à l’est. 

Cet espace de gestion couvre, en tout ou en partie, les communes de Siby, Boromo et Poura dans la région de la Boucle du Mouhoun, et les communes de Zamo, Pouni et Zawara dans la Région Centre-Nord, soit au total six communes réparties entre deux régions. 
La suite du rapport présente les résultats du diagnostic de l’espace tel que défini ci-dessus. Il est proposé de conserver le nom initial de « Balé 7 » pour désigner cet espace en attendant que les acteurs du CLE lui confèrent un nom de leur choix. 
2.2 Présentation de l’espace de gestion

Les caractéristiques principales de l’espace de gestion de Balé (hydrographie, limites administratives et occupation des sols) sont présentées ci-dessous.
Hydrographie
L’espace de gestion de Balé 7 est dans la zone Soudanienne-sahélienne avec une pluviométrie moyenne annuelle d’environ 900 mm. Le réseau hydrographique est assez dense avec un cours d’eau pérenne (le Mouhoun) et de nombreux affluents à écoulement intermittent. 

L’espace de gestion est surtout marqué par le Mouhoun qui le traverse du nord vers de sud et qui reçoit les apports de petits marigots en rive gauche et droite et de deux affluents plus importants que sont, du nord au sud :

· en rive droite, le Sossorabou qui traverse la forêt de Sorobouli ;
· en rive gauche, le Djinakouri-Débou qui longe la limite sud de la Forêt classée de Baporo. 
Le relief de la zone étant plat dans son ensemble, le régime d’écoulement est lent.
Limites administratives et superficies 

L’espace de gestion de Balé 7 se répartit entre les deux régions administratives que sont :

· la Boucle du Mouhoun, province des Balé ;
· le Centre-Ouest, province du Sanguié.
Au total sept communes (dont quatre dans les Balés et trois dans le Sanguié) sont concernées par cet espace de gestion.

Le Tableau 1 ci-dessous et la Carte N°5 en annexe montrent l’organisation de l’espace de gestion suivant le découpage par région, province, commune et villages. 
Tableau 1 : Communes et villages appartenant à l’espace de gestion Balé 7
	Région
	Province
	Communes Préfecture
	Localités
	Nbre de villages / secteurs

	Superficie des communes dans le CLE 

km2
	Pourcentage de chaque commune dans l’espace du CLE
	% de l’espace appartenant à chaque commune

	Boucle du Monhoun
	Balé
	Boromo
	Boromo (secteur 1 à 4), Ouako, Siguinoguin
	6
	313
	33%
	26%

	
	
	Siby
	Ballao, Secaco, Siby, Sorobouly, Souho, Boromissi
	6
	224
	82%
	19%


	
	
	Poura
	Basnéré, Darsalam, Kankélé, Mouhoun III, Poura-mine, Poura-village, Pig-poré, Toecin
	8
	113


	100%
	9%

	
	
	Fara
	Bologo, Fara, Diansi
	2
	59
	8%
	5%

	Centre-Ouest
	Sanguié
	Zawara
	Ividié, Gabou, Iridié*, Lorou, Baporo, Nemelaye
	6
	238
	35%
	20%

	
	
	Pouni
	Karbolé, Elinga
	2
	86
	13%
	7%

	
	
	Zamo
	Lia, Bounga, Koulio
	3
	175
	27%
	15%

	TOTAL / Moyenne
	7
	
	33
	1212
	-
	100%


(Source: INSD, 2006; COWI/IN’TIMES) (*) Localisation non confirmée 
Occupation des terres
Comme le montre la Carte N°6 en annexe, près de la moitié de l’espace de gestion Balé 7 est occupé par des forêts classées plus ou moins dégradées :
· En rive droite du Mouhoun, 
· au nord, la FC de Sorobouli dans la commune de Siby ;
· au sud, la FC des Deux Balés qui couvre la partie aval du sous bassin des deux Balés ;   

· En rive gauche du Mouhoun, 

· au nord, la FC de Kalio qui s’étend de part et d’autre du marigot de Koudougou ; 

· au centre, la FC de Baporo traversée par la Route Nationale RN1 avant le pont sur le Mouhoun ; 
· au sud, la FC de Laba qui couvre la partie aval du Bolo.

Des terres agricoles couvrent le reste de l’espace dans la partie nord et sud de l’espace.
Un des enjeux fondamentaux du CLE est le maintien d’un équilibre entre les forêts classées qui entourent le Mouhoun, et les zones d’activités anthropiques. La recherche de terres agricoles nouvelles mais aussi l’exploitation de plus en plus grande de l’eau du Mouhoun par pompage direct entrainent une forte pression sur les forêts classées. 
Aux activités agricoles, s’ajoutent des activités pastorales et piscicoles ainsi qu’un orpaillage anarchique dans les communes de Poura et Fara. 

Structuration de l’espace de gestion Balé 7

Le réseau hydrographique, les limites administratives, l’appartenance ethnique des populations et les spécificités socio-économiques montrent que l’espace de gestion du Balé 7 peut être divisé en trois entités qui ont en commun de partager la même section du Mouhoun et les écosystèmes associés :

· Balé 7 Ouest – comprenant, en rive droite du Mouhoun, les communes de Siby et Boromo (Région de la Boucle du Mouhoun) ;
· Balé 7 Est – couvrant, en rive gauche du Mouhoun, les  communes de Zamo, Pouni  et Zawara (Région Centre Ouest) ;
· Balé 7 Sud – incluant, en rive gauche du Mouhoun, les communes de Poura et une petite partie de Fara (Région de la Boucle du Mouhoun).

3. Milieu humain
Ce chapitre présente les caractéristiques du milieu humain de l’espace de gestion en lien avec les ressources en eau et les usages de l’eau : (i) la démographie, (ii) les aspects socio-culturels (peuplement, habitat, us et coutumes, problématique foncière, qui est étroitement liée à la gestion de l’eau, Genre, (iii) les réseaux de communication et (iv) les activités économiques diverses.  

3.1 Démographie

Le Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH, 2006) donne la répartition de la population par commune indiquée dans le Tableau 2 (voir détail en Annexe 3). La répartition de la population est présentée sur la Carte N°7.
Tableau 2 : Répartition de la population de l’espace de gestion Balé 7
	Commune
	Village 
	Population 2006

	Boromo
	Ouako, Siguinoguin, Boromo (secteur 1 à 4) 
	16 466

	Siby
	Ballao, Secaco, Siby, Sorobouli, Souho, Boromissi
	10 350

	Poura
	Basnéré, Darsalam, Kankélé, Mouhoun III, Poura-mine, Poura-village, Pig-poré, Toecin
	12 026

	Fara
	Bologo*, Fara
	2 572

	Zawara
	Ividié, Gabou, Iridié*, Lorou, Baporo, Nemelaye
	7 649

	Pouni
	Karbolé, Elinga
	1 473

	Zamo
	Lia, Bounga, Koulio
	5 683

	Total Espace de gestion
	56 219


(Source : RGPH, 2006)
La population officiellement recensée occupe des localités se trouvant toutes en dehors des Forêts classées  à l’exception du village de Secaco (commune de Siby). 

Cette population exerce des activités de subsistance et autres activités économiques à proximité de leurs villages mais aussi, de façon illégale, dans les Forêts Classées qui sont exploitées pour la production agricole, le bois de chauffe, l’irrigation, la pêche, etc. Des hameaux de culture illégaux sont occasionnellement créés dans les forêts classées qui sont ainsi progressivement envahies. 
Aux populations locales, s’ajoutent des immigrants attirés par le potentiel qu’offrent l’espace de gestion en termes de ressources en terre, en eau, en pâturages, en produits piscicoles, forestiers et miniers. Les villages de l’espace de gestion accueillent ainsi périodiquement d’importantes vagues d’immigrants en provenance des zones du centre et du nord du pays.

L’émigration concerne surtout la population jeune de 18 à 25 ans qui se déplace à l’intérieur ou en dehors de l’espace de gestion vers les sites aurifères, les barrages et le long du Mouhoun, ainsi que vers les grands centres urbains nationaux (Boromo, Ouagadougou, Bobo-Dioulasso) et internationaux (Côte d’ivoire, Ghana).

3.2 Aspects socioculturels
3.2.1 Peuplement

Dans l’espace de gestion de Balé 7, on rencontre plusieurs groupes ethniques. Les autochtones sont les Ko, les Bwaba, les Djan, les Nouni, et Bobo-Dioula. D’autres groupes ethniques allochtones sont venus s’établir depuis plusieurs années. Il s’agit des Mossi (Yarcé), des Dagara, des Dafing, des Peulh, des Goin, des Bissa, des Karaboro… 
Au regard des zones d’établissement des autochtones, l’espace de gestion peut être subdivisé en trois ensembles ethnosociologiques : le premier est constitué des communes de Boromo et Siby à l’ouest ; le second, des communes de Pouni, Zamo et Zawara au nord-est ; le troisième, des communes de Poura et Fara au sud-est.

Ensemble N°1 – Ouest
Le peuplement du premier ensemble est lié à celui du village de Boromo. Boromo fut jadis fondé par Sobô, un jeune chasseur de l’ethnie Kô. Parti du hameau de Zavorè près de Fara, il s'installe d'abord à Kien, hameau situé entre Boromo et Siby, avant de gagner le site actuel de la ville de Boromo.

Les populations autochtones de cet ensemble sont les Kô. Animistes dans une forte proportion, ils forment une communauté peu accessible et solidaire. Ils représentent 12% environ de la population de la commune de Boromo, après les Dafing (31%) et les Mossi (15%) selon la Monographie de la commune de Boromo (Août 2000). 

L’organisation socio-politique Kô s’applique à cet ensemble malgré une convention inter-ethnique qui confère la chefferie de village à l’ethnie mossi. Cette chefferie de village est assurée à Boromo par la grande famille Guira du quartier Yarcé. Le chef de village est l'intermédiaire entre les habitants et l'administration. Sa succession se fait par héritage de père en fils. 

L’appellation chef de terre n’existe pas chez les Kô. Mais cette fonction est assurée par le chef des masques ou « Innou » en langue Kô. Ce pouvoir de gestion est resté de droit à l’ethnie Kô. Le « Innou » est le gestionnaire du foncier et dirige les rites liés à la terre. Les masques, sculptés dans du bois et faits de fibres, jouent plusieurs fonctions sociales : masques funéraires, masques ludiques, masques de la fertilité/fécondité (rites de l’eau et de la terre).

Ensemble N°2 –Est
Le second ensemble, situé à l’est de l’espace de gestion, a été peuplé par les « Nuni » de la grande famille du groupe ethnique Gourounsi. Venus du hameau de Lélépoun à Réo, ils occupent les villages de Pouni, Zamo et Zawara. Ils ont la même organisation sociale et la même culture que l’ethnie « liélé » dont ils sont les descendants (Monographie de la province du Sanguié). 
L’organisation socio-politique de cet Ensemble N°2 s’inspire de celle de l’ethnie Nuni qui est une communauté sociale sans pouvoir central. C'est l’entité villageoise qui constitue le cadre territorial supérieur. Chaque village est une entité autonome avec des institutions gérées par des personnes morales que sont : le chef de terre, le chef de village (instauré par le colonisateur), le chef de quartier (doyen du lignage et le plus ancien du quartier), le chef de lignage et les chefs de famille.

Le rôle et l’importance de chaque responsable sont déterminés par sa fonction sociale :
· Le Chef de terre est une autorité morale. Il est régulateur de l'ordre social, intermédiaire privilégié entre les divinités et les vivants. La terre, représentée par une divinité, est le lien sacré entre les individus et les familles du village. Le chef de terre est le représentant suprême de cette divinité auprès des hommes. Il est celui à qui incombent en premier lieu l'application et l'observance des lois de la terre en vue d'assurer le bien-être général. Il n'est ni possesseur ni maître de la terre au sens occidental du terme. Il n'est pas celui qui possède et qui distribue les terres, car il n'a aucun droit de regard sur les zones d'exploitations des clans ou des lignages. Il se contente seulement d'exécuter les rites liés au foncier par l’exécution des sacrifices (installation d'un étranger, défriche de nouvelles terres, etc.). C’est au chef de terre que revient la sécurité des personnes et des biens. Ceci le place au rang d’autorité judiciaire et de prêtre.  

· Le Chef du village est chargé de la gestion administrative du village. Dans certains villages, ce rôle est cumulé par le chef de terre ou dévolu à un membre de sa lignée. Le Chef du village organise la vie du village et dirige les conseils de village. C’est le chef de village qui est responsable des actions à mener dans le village et est le lien entre sa population et l’administration moderne.
· Le Chef de quartier est le collaborateur direct du Chef de terre et du Chef du village. Le quartier peut regrouper plusieurs lignages. Le Chef de quartier est le doyen du lignage le plus ancien du quartier. Il renseigne le Chef de terre sur les événements sociaux et est le porte-parole des habitants de son quartier auprès du Chef de village. 

· Le Chef de lignage convoque et dirige le conseil du lignage (ensemble de chefs de familles se reconnaissant du même ascendant). Il officie le culte du dieu protecteur de la lignée et s’assure du respect des dogmes religieux. Il est une personne ressource qui prodigue des conseils et gère le patrimoine foncier du lignage. C’est le doyen de la lignée qui est promu Chef de lignage.

· Le Chef de famille organise et gère la production agricole, veille sur le bétail familial. Il est celui qui invoque le dieu protecteur de la famille et consacre aux rituels de la famille (offrandes aux fétiches et objets sacrés). Le Chef de famille est l'homme le plus âgé de cette unité sociale.

Ensemble N°3 – Sud 
Le troisième ensemble, situé au sud de l’espace de gestion, a été peuplé par les ethnies autochtones Bwaba et Nuni. Ils s’installèrent dans les hameaux de Poura et de Fara qui deviendront les villages actuels. 
Le pouvoir traditionnel chez les Bwaba est assuré par le Chef de terre qui cumule la fonction de Chef de village. Sa succession se fait de père en fils dans la lignée du fondateur du village. Chez les Bwaba, chaque lignage gère son patrimoine foncier. Le régime foncier est donc celui du droit du premier occupant, qui est reconnu à l’autochtone. Dans ce régime foncier, la terre n’est pas considérée comme un simple facteur de production, mais comme l’héritage des ancêtres. C’est un bien sacré qui donne vie et auquel il faut vouer un culte. 
En conclusion, l’organisation socio-politique traditionnelle de l’espace de gestion Balé 7 s’appuie sur celle des autochtones des trois grands ensembles définis plus haut. A l’exception des Nuni, les autres ethnies autochtones appartiennent au grand groupe Marka qui, dans son organisation sociale de base, n’a pas de pouvoir centralisé ; les chefferies qui existent dans les villages sous l’autorité des  autochtones, ont été érigées par le colonisateur. 

3.2.2 Relations inter-villages

Des liens de parentés et des relations diverses existent entre les villages (surtout les villages d’une même commune et les membres d’une même communauté ethnique). Cet état de fait amène les habitants à développer et à entretenir des liens solides entre eux.  Ces populations, sans distinction de groupe ethnique, partagent leurs moments de joie (mariages, baptêmes) et de peine (décès, catastrophe) et entretiennent aussi des relations commerciales. 

3.2.3 Religions

Les religions pratiquées dans l’espace de gestion sont par ordre d’importance : l’Islam, le Catholicisme, l’Animisme et le Protestantisme. Ces diverses religions vivent en harmonie. Il n’existe pas de quartier ou de village exclusivement peuplé par un groupe religieux spécifique. 
3.2.4 Habitat et occupation de l’espace

L’occupation de l’espace est organisée selon deux modèles essentiels, à savoir l’organisation traditionnelle et l’organisation moderne. 

L’habitat moderne se retrouve en milieu urbain où l’aménagement est soumis aux dispositions réglementaires et administratives en matière d’urbanisme et d’aménagement du domaine foncier national. Les habitations sont construites en général en matériaux définitifs ou semi finis avec des toits en tôle, sur des espaces parcellaires. 
L’habitat traditionnel se trouve en milieu rural. Le territoire s’y organise en espaces d’habitation, de production (agriculture, élevage, foresterie, pisciculture, activité minière) et de conservation (zones de protection des ressources naturelles). De type groupé à l’origine, l’habitat traditionnel subit une mutation qui se traduit par un habitat dispersé introduit par les migrants mossi. Les constructions sont généralement en  banco avec des toits en paille. 

3.2.5 Rites, us et coutumes liés à l’eau
Dans l’espace de gestion Balé 7, la célébration des us et coutumes est propre à chaque communauté ethnique avec des nuances d’un village à un autre. Ces manifestations, au-delà de leur caractère culturel et festif, constituent des cadres de rencontres, d’échanges et de manifestation d’appartenance au groupe. Elles contribuent de ce fait au renforcement des relations sociales.
Le Tableau 3 résume les principaux us et coutumes en lien avec l’eau et la terre. 

Tableau 3 : Us et coutumes dans l’espace de gestion Balé 7
	Us/ coutume
	Période
	Responsable
	Acteurs concernés
	Mode de célébration
	Justification

	Bougnounou 
	Saison sèche
1 semaine
	Chef des masques ou « Innou »
	Communauté ethnique Kô

Tout le village
	Préparation de nourriture et de dolo;

Danses des masques
	Remerciement  des mânes des ancêtres pour avoir bénéficié d’une bonne pluviométrie et de bonnes récoltes. Demande de protection des populations pour le reste de la saison. 

	Culte des divinités de la nature
	-
	Chef de terre
	Communauté ethnique Nuni. 

Anciens (vieux) et autres prêtres du village
	Sacrifice et offrandes d’animaux aux divinités de l’eau  (marigot) et de la terre (montagne) ;

Préparation de nourriture, de dolo, de poulet
	Invocation de toutes les divinités pour obtenir les grâces indispensables à la vie des habitants : pluie, bonne saison, santé, harmonie, fécondité, etc.

	Siri urè 
	Début saison des pluies (mai- juin)

5-7 jours
	Chef de terre
	Communauté ethnique Bwaba

Patriarches et jeunes adolescents
	Sortie des masques pour marquer le début de la saison des pluies ;

Cérémonie d’initiation des jeunes adolescents aux rites et coutumes. 
	Imploration des dieux du ciel pour une bonne saison hivernale. Elle est célébrée à l’approche de chaque saison pluvieuse (fin mai, début juin).


(Enquête terrain IN’TIME 2011)

3.2.6 Régime foncier

La gestion du foncier dans les villages de l’espace de gestion Balé 7 est liée au droit traditionnel malgré l’existence de textes réglementaires modernes. Au sein de chaque communauté ethnique, c’est le Chef de village ou le Chef de terre assisté par le Chef de lignage ou un Conseil de sages qui sont chargés de la gestion du foncier et ce conformément aux règles ancestrales de l’ethnie concernée. Ainsi, dans les villages, les familles autochtones sont « propriétaires » des terres qu’elles exploitent de génération en génération.
Modes d’accès à la terre 

D’une manière générale, l’accès à la terre dans l’espace Balé 7 se fait par héritage, legs, dons, usufruit ou prêt.

· Le mode d’accès à la terre par les autochtones

Les autochtones sont propriétaires des terres qu’ils exploitent et transmettent aux générations futures. Chaque lignage autochtone dispose de terres qu’il gère par l’intermédiaire du Chef de terre ou de la personne qui en assume la fonction.
Dans toutes les communautés ethniques (Kô, Bwaba et Nuni) c’est le garçon qui hérite des terres de son père. Il assurera le même héritage à sa descendance. Toute la famille travaille aux côtés du Chef de ménage dans les champs familiaux. A l’âge adulte, il est fait don au garçon d’une portion de terre qu’il exploitera pour s’occuper de son ménage. Des échanges fonciers sous la forme d’usufruit, de dons ou legs peuvent s’opérer entre des familles alliées ou non de la même origine ethnique. Toutes ces transactions sont scellées par le Chef de terre ou la personne qui en assume la fonction.  
· Le mode d’accès à la terre par les migrants (allochtones)

Les populations allochtones ne sont pas propriétaires terriens. Celles déjà installées ont bénéficié de terres prêtés ou léguées par un membre de la communauté ethnique des autochtones. Lorsqu’un étranger désire s’installer, il doit en effet se confier à une famille d’accueil (autochtone), à qui il demande un lopin de terres. La décision finale d’accord ou d’objection revient au Chef de terre (ou à la personne qui en assume la fonction) ; il officie les rites de circonstance (immolation d’animaux devant autoriser le requérant à exploiter la terre acquise). 
Sauf cas de manquement graves (liés aux interdits fonciers) la terre ne lui sera pas retirée. A la mort de l’étranger, ses héritiers (masculins) continuent d’exploiter cette terre dans le respect des mêmes interdits liés au foncier. 
· L’accès de la femme à la terre

Les femmes ne sont ni propriétaires, ni héritières des terres familiales dans les communautés ethniques de l’espace de gestion Balé 7. Elles peuvent disposer d’un lopin prêté par leur époux ou par une autre famille alliée et propriétaire terrien. Ces lopins de terre sont exploités pour la production de légumes, rarement de céréales. 
Interdits liés au foncier

Plusieurs interdits existent et s’imposent à toute la communauté ethnique et aux autres exploitants, de génération en génération, dans l’espace relevant de la compétence des pouvoirs traditionnels. 
Les plus communs de ces interdits sont : 
· La vente de la terre car la terre est considérée comme sacrée et son acquisition se fait seulement sur demande et après accomplissement des rites et sacrifices ; 

· La plantation d’arbres sur une terre empruntée ou d’usufruit.

Certains endroits (bois ou bosquets, rivières ou marigots, collines ou clairières, etc.) sont sacrés et leur accès ou leur exploitation formellement interdits à tout le monde. Cela participe de la préservation des ressources naturelles.
Conventions locales liées au foncier

La convention officielle en matière de foncier est la Réforme Agraire et Foncière (RAF). Mais cette convention n’est point appliquée et respectée par les populations des zones rurales dans l’espace de gestion. Ces populations obéissent aux conventions locales traditionnelles non écrites de leurs groupes ethniques d’appartenance. Dans certains centres urbains et semi-urbains, timidement, des élus locaux essaient de faire respecter ces conventions modernes. 
Conflits locaux liés au foncier et leur gestion 

Dans l’espace de gestion Balé 7, les conflits (latents et ouverts) liés au foncier sont nombreux et impliquent différents acteurs. Ce sont :
· Des tensions fréquentes entre les autorités administratives et les populations locales liées à l’exploitation anarchique, l’intrusion et la colonisation des forêts classées (forêt de Sorobouli, Baporo, Kalio et une portion de la forêt des Deux Balé) ;
· Des conflits entre immigrants et autochtones autour de l’exploitation des bas-fonds et des zones inondables dus à une forte pression démographique et à la baisse de la fertilité des sols dans les champs ;
· Des conflits entre agriculteurs et éleveurs autour de l’exploitation des bas-fonds et des terres jadis réservées au pâturage et au passage des animaux (jachères, espaces boisés, réserves villageoises, etc.) ;
· Des tensions entre l’administration et les éleveurs transhumants à cause de la pression sur les forêts classées ;

· Des conflits entre autochtones terriens, administration et orpailleurs autour de l’implantation et l’exploitation des sites aurifères ; 
· Des conflits intra-communautaires et des tensions avec l’administration sur les limites des trames foncières.
Dans tous les cas, les conflits d’origine foncière sont gérés au niveau local par le Chef de village assisté du Chef de terre et autres personnes ressources. Mais lorsque le litige persiste ou prend des proportions inquiétantes, alors les autorités administratives locales sont saisies pour arbitrage. 
3.2.7 Genre et société

Place de la femme dans la société

Traditionnellement, les femmes occupent des positions sociales et mènent des activités différentes selon les ethnies. Ainsi, si la femme Bwaba est fortement impliquée dans les travaux de semis et de récolte, la femme Nounouma (Nuni) ne participe pas du tout aux travaux champêtres. Elle s’occupe plutôt des tâches domestiques dont la préparation des repas pour les travailleurs au champ (Monographie de la province des Balé, janvier 2007).

Mais le brassage ethnique a eu divers influences sur cette frange de la population et a entrainé de profondes mutations socio-économiques. Ainsi la femme, sans distinction de groupe ethnique, participe de plus en plus au développement de tous les secteurs d’activités économiques.
Cependant, en dépit de tous ces efforts, les femmes subissent toujours les pesanteurs socioculturelles qui ne leur permettent pas d’être propriétaires terriennes ou de participer efficacement à la gestion de la vie sociale et des ressources naturelles.

A cela s’ajoute le faible niveau de scolarisation et d’alphabétisation qui caractérise la population du sous bassin en général et qui est accentué chez les femmes. Ce handicap limite l’implication et les initiatives des femmes.

Jeunes 

La jeunesse constitue la frange active de la population. Elle est la force de travail dans les champs d’exploitation agricole, ainsi que dans les activités minières et pastorales. Le dynamisme de l’espace de gestion est le reflet des activités des jeunes. Mais cette jeunesse doit faire face à de multiples contraintes tels que le manque d’activités durant la période sèche avec pour corolaires le banditisme, l’alcoolisme, la prostitution et la drogue ; tous ces maux ont été favorisés par l’implantation des sites aurifères et les effets du phénomène d’urbanisation. 
Dans la gestion des ressources naturelles, les jeunes sont peu impliquées bien qu’étant la force de travail. Toutefois ils s’organisent en associations et sont de plus en plus présents aux côtés des adultes et autres personnes ressources dans les villages. 

Si les jeunes garçons peuvent braver les pesanteurs sociales et s’imposer dans la communauté, ce n’est point le cas des jeunes filles. En effet, la jeune fille est moins encouragée que le jeune garçon à aller à l’école et les organisations féminines sont encore peu présentes sur la scène des acteurs de développement. Les villes de Boromo et de Siby, grâce au trafic routier et ferroviaires, ont vu naitre des générations de jeunes femmes commerçantes dynamiques et actives sur le plan économique. Mais malgré ces exemples encourageants, la jeune fille subit toujours des pesanteurs socioculturelles défavorables à son épanouissement.
Le dynamisme des jeunes et la place qu’ils occupent dans l’exécution des activités dans l’espace de gestion, interpellent les acteurs du développement afin que ces jeunes soient mieux encadrés et sensibilisés pour une participation effective à la gestion des ressources naturelles. Leur prise en compte dans le futur cadre de concertation et de gestion des ressources en eau est nécessaire pour rendre ce cadre plus dynamique et fonctionnel.
Personnes âgées

Les personnes âgées sont détentrices du pouvoir de décision et constituent les garants de la cohésion et du bien-être de leur lignage et du village. Elles sont considérées comme des sages et sont consultées par les différents responsables traditionnels (chef de village, chef de terre, chef des masques) sur les questions en lien avec l’environnement global du village.
Au regard de leur apport et de l’écoute dont ils font l’objet, dans tous les groupes ethniques et couches sociales, notamment dans la gestion de la société et des ressources, les personnes âgées sont incontournables pour l’atteinte des objectifs du futur CLE.

3.3 Voies de communication 

Comme indiqué sur la Carte N°5, la route nationale RN1  Ouagadougou – Bobo-Dioulasso traverse l’espace de gestion d’est en ouest, tout comme le chemin de fer Ouagadougou – Bobo-Dioulasso qui passe par Siby et traverse les forêts de Sorobouli et Kalio au nord de l’espace.
En dehors de cela, la plupart des localités de l’espace Balé 7 sont reliées par des pistes en terre en assez mauvais état qui deviennent impraticables en saison des pluies. Il s’agit principalement de trois pistes régionales d’axe Nord-Sud : 

· à l’est, la R10 Tenado-Léo, qui passe par Zamo, Lia, Silly ; elle recoupe  la RN1 entre Lia et Silly 

· au centre, la R11 qui relie la RN1 à la RN20 (Léo-Diébougou) en passant par Poura et Fara ;
· à l’ouest, la R29 qui va de Boromo à Dédougou en passant par Siby.
En dehors de ces axes, il existe des pistes rurales secondaires et des sentiers piétons. 

La ville de Boromo, située à mi-distance sur la route nationale N°1 (RN 1) entre Ouagadougou et Bobo-Dioulasso, est devenue une escale importante des transporteurs routiers. De nombreuses localités de la région sont également desservies à partir de la gare routière de Boromo. Ce trafic intense affecte l’environnement (perturbation de la migration des éléphants entre les forêts de Baporo et celle des deux Balé, déjection le long du trajet de divers ordures notamment les sachets plastiques, risque de feux de brousse causé par les mégots de cigarette, etc.) et d’assainissement (gestion des eaux usées et excrétas produits par les infrastructures marchandes et les gares routières).
Le chemin de fer de la société nationale des chemins de fer qui relie Ouagadougou et Bobo-Dioulasso traverse l’espace de gestion dans sa partie nord (ville de Siby, forêts classées de Sorobouli et Kalio, et village de Koualio). Ce chemin de fer avait développé un pôle économique dans la ville de Siby jusque dans un passé récent (1990). En effet le petit commerce florissait autour de la gare ferroviaire et permettait de faire vivre plusieurs familles. Depuis les années 90, le recul du train passager au profit du transport de marchandises est à l’origine d’un déclin des activités économiques de la ville.
4. Cadre physique 

La présentation du cadre physique de l’espace de gestion porte sur le climat, la géologie, la morphologie et les sols, les eaux de surface y inclus les ouvrages de mobilisation, les eaux souterraines, la végétation et la faune.   

4.1 Climat
Le climat de l’espace de gestion Balé 7 est du type soudano-sahélien caractérisé par une saison sèche (de novembre à mai) et une saison des pluies (de juin à octobre) avec une température moyenne annuelle de 30°C. La pluviométrie moyenne annuelle fluctue entre 600 et 1000 mm, avec 50 à 70 jours pluvieux. 
4.2 Géologie, géomorphologie et sols
L’espace de gestion est situé dans la zone de socle avec une dominance de granite à l’est et à l’ouest encadrant des formations volcaniques à volcano-sédimentaires au centre (voir Carte N°8). 
Le relief dans son ensemble est plat avec des axes de drainage encaissés pouvant faire l’objet d’aménagements hydrauliques. On rencontre localement des petites collines, des pénéplaines et des plateaux gréseux.
La couverture pédologique de l’espace de gestion est hétérogène et liée à la diversité géologique et l’évolution géomorphologique. Les sols du sous-bassin proviennent essentiellement des altérations de matériaux kaolinitiques anciens. On trouve également des dépôts quaternaires formés de sable ou d’alluvions (sols hydromorphes) surtout le long des cours d’eau et dans les zones humides. L’aptitude agronomique de ces sols est variable. Les ressources en terre sont diversement aptes à l’agriculture pluviale et irriguée mais nécessite des amendements et des sous-solages appropriés (pour les sols peu profonds) et parfois un drainage (cas des sols hydromorphes) pour une exploitation agricole appropriée.
4.3 Eau de surface
4.3.1 Réseau hydrographique

L’espace de gestion est traversé du nord au sud par le Mouhoun dont l’écoulement est pérenne. Le débit du Mouhoun à la hauteur de l’espace de gestion Balé 7 est de 82 m3/s en période de hautes eaux (septembre) et de 3 m3/s en étiage avec une moyenne annuelle de 16,5 m3/s. Il existe deux stations hydrométriques sur le Mouhoun dans l’espace de gestion, l’une à Boromo et l’autre à Poura. Il n’y a en revanche aucun suivi de la qualité de l’eau de surface.
Les principaux affluents du Mouhoun dans l’espace de gestion sont : 
· Le Sossorabou au nord en rive droite du Mouhoun. C’est un cours d’eau intermittent qui traverse la commune de Siby pour rejoindre le fleuve Mouhoun dans la forêt de Sorobouli ;

· Le Djinakouri-Débou à l’est en rive gauche du Mouhoun. C’est un cours d’eau intermittent qui est appelé Djinakouri dans la commune de Pouni, ensuite Débou lorsqu’il forme la frontière entre les communes de Zamo et Zawara ; il rejoint le Mouhoun à la limite entre les forêts de Kalio et de Baporo. 
D’autres petits cours d’eau moins importants sillonnent l’espace de gestion.  
Hormis le Mouhoun, tous les cours d’eau de l’espace de gestion sont des cours d’eau temporaires qui s’assèchent dès le mois de novembre c’est à dire dès la fin des pluies. 

4.3.2 Bas-fonds

Dans la portion nord-est de l’espace de gestion, le long du Djinakouri-Débou et de ses affluents, se trouvent des bas-fonds. Ils sont exploités par les paysans des communes de Zamo, Pouni et Zawara. 
4.3.3 Retenues d’eau
Quatre retenues d’eau sont inventoriées dans l’espace de gestion : celle de Fara, celle de Lia  et trois retenues de faible capacité. 
Les caractéristiques des barrages de l’espace de gestion Balé 7 sont résumées dans le tableau suivant. Ils sont localisés sur la Carte n°5. 
Tableau 4 : Retenues d’eau dans l’espace de gestion Balé 7
	Commune
	Village
	Nom de la retenue
	Volume de la retenue (m3)
	Année exécution ouvrage
	Type ouvrage
	Utilisation principale
	Etat actuel

	Fara
	Fara
	Fara
	10 000 000
	1991
	Barrage
	Agricole
	Ensablement

	Zamo
	Lia
	Lia
	435 000
	1985
	Barrage
	Agricole
	Aménagé en amont

	Zawara
	Evidié (Ifidié)
	Bodaro
	116 500
	1980
	Barrage
	Pastorale
	Berges non protégées

	Zawara
	Evidié (Ifidié)
	Vanyana
	21 000
	1980
	Barrage
	Pastorale
	Berges non protégées


(Source : INOH 2009 ; enquête terrain juin 2011)
Trois sont situées dans la portion nord-est et un dans la portion sud de l’espace de gestion. Les barrages au nord-est sont exploités en saison sèche pour la production maraichère.
4.4 Eau souterraine
L’espace de gestion étant en zone de socle, ses ressources en eau souterraine sont limitées. En général, la productivité des forages peut cependant suffire pour l’AEP des villages à partir de PMH, mais peut s’avérer insuffisante pour les besoins des centres secondaires, comme Boromo. Cette situation amène d’ailleurs l’ONEA à envisager d’approvisionner Boromo et les autres centres secondaires de la zone à partir de l’eau du Mouhoun.
La partie centrale de l’espace de gestion comprend des formations volcano-sédimentaires dont les teneurs en Arsenic peuvent rendre l’eau impropre à la consommation. L’utilisation de produits nocifs pour l’agriculture et l’orpaillage peuvent également polluer les eaux souterraines. Cependant, la qualité des eaux souterraines n'est pas suivie, en dehors de l’analyse faite à l’achèvement des travaux de forage. 

4.5 Végétation et faune

4.5.1 Couvert végétal

La végétation de l’espace de gestion est de type soudanien. Elle est composée de savanes arbustives à arborées à l’intérieur des terres, et de galeries forestières le long des cours d’eau avec par endroits des vestiges d’une forêt galerie assez dense. 
Les espèces végétales courantes sont celles des savanes-parc, forêts claires ou savanes sèches, galeries forestières et bas-fonds (voir tableau en Annexe 4). On y trouve invariablement des ligneux et des herbacées de diverses strates.
4.5.2 Aires protégées

Le fleuve Mouhoun, dans sa portion qui traverse l’espace de gestion Balé 7, est jalonné de galeries forestières de part et d’autre des rives. Le tableau ci-dessous donne une description de ces massifs boisés qui sont représentés sur la Carte N° 6 en annexe.
Tableau 5 : Forêts classées de l’espace de gestion Balé 7
	Nom Complet
	Superficie (Hectares)
	Etat Aménagement
	Statut
	Gestion
	Proportion de la forêt dans le CLE

	FC de Sorobouli
	12 525
	Forêt aménagée pour production forestière
	Forêt classée
	Aire protégée à vocation forestière
	100%

	FC des deux Balé
	62 975
	Parc national aménagé
	Forêt classée
	Aire protégée à vocation éco touristique
	34%

	FC de Kalio
	29 416
	Forêt aménagée pour exploitation faunique
	Forêt classée
	Aire protégée à vocation cynégétique
	31%

	FC de Baporo
	7 998
	Forêt non aménagée
	Forêt classée
	Aire protégée à vocation forestière
	100%

	FC de Laba
	18 501
	Forêt aménagée pour production forestière
	Forêt classée
	Aire protégée à vocation forestière
	14%


(Source: IGB, MECV/PROGEREF 2009)- FC : Forêt Classée
Les forêts ci-dessus répertoriées ont été classées en 1936 suivant un arrêté du Gouverneur de l’Afrique Occidentale Française (AOF). C’est en 1985 que leur statut va évoluer ; le bornage des limites sera effectué dans le cadre du Programme National Forestier (PNF). De nos jours, l’Unité de Gestion des Aires Protégées (UGAP) de l’Office National des Aires Protégées (OFINAP), basé à Boromo, a pour mission de veiller à l’application des nouvelles directives nationales en matière de gestion des forêts, adoptées dans le cadre du Programme d’Investissement Forestier du Burkina Faso (PIF- BF).
Ces massifs boisées, qui ont une production de biomasse importante et des écosystèmes aquatiques rattachés (zones humides, plaines d’expansion des crues, forêts galeries, etc.), forment un ensemble complexe, reconnu par les services chargés de la conservation de la nature comme faisant partie des zones de conservation devant contribuer à la pérennité des écoulements du Mouhoun. Les forêts de l’espace de gestion jouent donc un rôle important dans la dynamique de cette zone mais leur niveau de conservation varie de l’une à l’autre. 
Les caractéristiques principales de ces forêts classées sont les suivantes : 
En rive droite du Mouhoun

· La Forêt Classée de Sorobouli est située au nord-ouest de l’espace de gestion dans la commune de Siby. Elle est la plus dégradée de toutes les FC de la zone : plus de 90% de sa superficie est détruite par l’occupation des champs. Il reste quelques îlots de végétation et des initiatives sont en cours pour sa réhabilitation. Elle est entièrement dans l’espace de gestion.
· Le Parc National des Deux Balé (PNDB) se situe entre le Mouhoun et le Grand Balé. Avec environ 63 000 hectares de forêts, ce parc a été aménagé par l’Etat burkinabè avec pour vocation la promotion de l’écotourisme. C’est une réserve partielle de faune dont la gestion est confiée à l’UGAP financé par l’OFINAP. La partie sud-ouest de la forêt située le long du Mouhoun appartient à l’espace de gestion Balé 7. Cette partie représente 34% environ de la superficie totale de la forêt.
En rive gauche du Mouhoun 

· La Forêt Classée de Kalio est située au nord-est de l’espace de gestion Balé 7. Elle se divise en deux parties qui s’étendent le long du Mouhoun de part et d’autre du Marigot de Koudougou. Seule la partie méridionale de cette forêt (31% de la superficie totale) fait partie du Balé 7. En l’état actuel, c’est une forêt fortement dégradée (environ 70% de la superficie appartenant à l’espace de gestion de Balé 7 est détruite) à cause de la pression des activités agricoles et pastorales des villages riverains des commune de Zamo (villages de Koualio, lia, Bounga, etc.). 
· La Forêt Classée de Baporo est située au centre de l’espace de gestion dans la commune de Zawara. Elle est assez bien conservée mais des tentatives d’intrusion sont signalées. La perte en superficie est d’environ 30%. Elle est traversée par la RN1 Ouagadougou – Bobo-Dioulasso.
· La Forêt Classée de Laba est située à l’est de l’espace de gestion, également dans la commune de Zawara. Elle chevauche le Bolo et longe un coude formé par le Mouhoun. Environ 15% de cette forêt sont dans l’espace de gestion Balé 7. Cette portion  est assez bien conservée mais des intrusions d’éleveurs et quelques orpailleurs sont signalés. 
4.5.3 Faune terrestre et aquatique

L’existence puis la protection de ces espaces boisées a favorisé la conservation des habitats d’animaux sauvages. Ainsi, la faune y est nombreuse et variée (voir Annexe 4).
L’un des mammifères emblématiques de ces forêts est l’éléphant d’Afrique (Loxodonta africana) qui y séjourne en suivant une voie migratoire allant du nord (forêt de Baporo) vers le sud jusqu’au Ghana. 
Des petits mammifères (antilopes, reptiles, primates, etc.) et des oiseaux terrestres et d’eau (migrateurs afro-tropicaux ou sédentaires) séjournent toute l’année dans ces bois.
La faune ichtyologique de l’espace de gestion est riche et variée. Elle comprend une vingtaine d’espèces environ. 

4.5.4 Pressions et contraintes
Comme déjà indiqué, les ressources végétales et fauniques de l’espace de gestion sont soumises à des pressions multiformes. Parmi ces pressions on peut citer :

· les feux de brousse d’origine criminelle ou involontaire (braconniers, récolte de miel, feux de contre saison pour le pâturage vert, champs par brulis, carbonisateurs clandestins, cigarettes mal éteintes, etc.). Ces feux sont désastreux pour le couvert végétal et les habitats de la faune ;

· la coupe abusive du bois vert et le ramassage du bois mort comme source d’énergie pour les populations riveraines ainsi que pour la réalisation d’objets d’art. Ces pratiques ont pour conséquence une forte dégradation du couvert végétal avec des risques de disparition de certaines espèces ligneuses ;
· L’intrusion et la colonisation des forêts classées par les agriculteurs et les éleveurs des villages riveraines et par des migrants ;
· L’utilisation de la forêt comme lieux de décharge des ordures et autres déchets produits par la ville de Boromo.
A ces pressions, il faut ajouter les contraintes naturelles que sont :

· les aléas climatiques (mauvaise pluviométrie, longue sécheresse ou forte crue) qui ont pour conséquences le manque ou l’excès d’eau pour les plantes et les animaux ;

· les dégâts causés par les éléphants dans les champs et/ou la savane arbustive.
Pour réduire ces pressions, des initiatives ont été engagées par les autorités chargées de l’environnement, les populations et des partenaires techniques et financiers. C’est ainsi que dans tous les villages de l’espace de gestion des Groupements de Gestion Forestière (GGF) ont été créés pour permettre une gestion participative des forêts et le partage juste et équitable des bénéfices tirés de leur valorisation par l’écotourisme. Ces structures villageoises sont plus ou moins efficaces selon les localités, mais beaucoup reste à faire pour l’atteinte des objectifs d’une gestion participative.
La végétation et la faune de l’espace de gestion fait partie d’un vaste ensemble d’écosystèmes liés au Mouhoun. La pérennité de ses eaux est un facteur essentiel du maintien de l’équilibre de ce système. Le Mouhoun intervient comme régulateur des crues et décrues, mais aussi comme source d’approvisionnement en eau des plantes et des animaux de cet ensemble complexe.
5. Usages de l’eau
Ce chapitre traite des usages de l’eau dans l’espace du CLE et des problématiques de gestion de la ressource. Les usages de l’eau dans l’espace du CLE incluent : l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement, l’agriculture, l’élevage, la pêche, les activités minières, les besoins pour les écosystèmes aquatiques et diverses autres activités. 

5.1 Approvisionnement en Eau Potable et assainissement
5.1.1 Approvisionnement en Eau Potable (AEP)
La situation de l’approvisionnement en eau potable est assez bonne dans l’espace de gestion Balé 7 avec un taux d’accès de 60,66% pour l’ensemble de la commune de Boromo, 39,44% pour la commune de Poura, 59,1% pour la commune de Fara, 56,46% pour la comme de Siby, 37,93% pour la commune de Pouni, 70,5% pour la commune de Zamo et 75,31% pour la commune de Zawara, selon INOH 2009. 
Les villages disposent de forages et de puits modernes comme sources d’approvisionnement en eau potable. Les chefs-lieux de certaines communes sont dotés soit de systèmes d’AEPS (Siby) soit d’AEP gérée par l’ONEA (Boromo, Poura et Fara). Les puits et forages sont localisés sur la Carte N°8.
Sur l’ensemble de l’espace de gestion (comme l’indique le Tableau 6), 150 forages ont été inventoriés en 2009 dont 26 sont non fonctionnels, et 73 puits modernes dont 10 en mauvais état. Ces données laissent entrevoir un bon niveau d’équipement en infrastructures hydrauliques. Toutefois, la répartition de ces infrastructures dans l’espace reste problématique. Certaines localités sont dépourvues de d’infrastructures d’AEP. C’est le cas par exemple de Kankélé dans la commune de Poura où les quartiers comme Kaba (plus de 600 habitants) ne disposent pas de point d’eau moderne.
L’Office National de l’Eau et de l’Assainissement (ONEA) dessert les localités qu’il couvre avec des branchements individuels ainsi que des bornes fontaines collectives. Cet approvisionnement est réalisé à partir des forages, mais l’ONEA est en train de réaliser un projet de desserte des chefs-lieux des communes de Boromo, Poura et Fara à partir du Mouhoun. Cela pourrait donc accroître les pressions sur le fleuve. 

Tableau 6 : Puits et forages communautaires d’AEP dans l’espace de gestion Balé 7
	Commune
	Nb de villages
	Population 2009 
	Forages équipés de PMH
	Puits Modernes Permanents
	Systèmes AEPS

	
	
	
	Fonctionnels
	Non fonctionnels
	Bon/ Moyen
	Mauvais
	Fonctionnels
	Non fonctionnels

	Boromo (*)
	2
	2 027
	14
	2
	12
	3
	1
	-

	Fara
	2
	2 785
	19
	6
	04
	2
	-
	1

	Poura
	8
	12 626
	17
	-
	05
	-
	1 (ONEA)
	-

	Siby
	6
	11 201
	28
	5
	10
	4
	1
	-

	Pouni
	2
	1 550
	07
	-
	04
	-
	-
	-

	Zamo
	3
	5 974
	16
	9
	12
	-
	-
	-

	Zawara
	6
	8 068
	23
	4
	16
	1
	-
	-

	TOTAL CLE
	29
	44 231
	124
	26
	63
	10
	3
	1


(Source : INOH, 2009 ; PCD-AEPA) (Boromo* : Hors périmètre ONEA)
5.1.2 Assainissement 

L’assainissement est inexistant dans l’espace de gestion en dehors de Boromo et quelques chefs-lieux de communes comme Poura et Fara qui disposent de latrines familiales et de latrines collectives dans lieux publics. Ces centres disposent également de caniveaux d’évacuation des eaux pluviales. Par contre dans les villages, les populations ont toujours recours à la nature (forêts et buissons) pour les besoins. Seuls quelques habitants ayant vécu dans les centres urbains construisent des latrines dans leurs concessions. 
En matière de déchets solides, la gestion des ordures ménagères produites par les centres urbains et centres secondaires est une préoccupation importante. Très souvent les ordures ménagères sont déversées dans des zones forestières protégées.

5.2 Agriculture

5.2.1 Systèmes de production

Les paysans de l’espace de gestion pratiquent une agriculture de subsistance très dépendante de la pluie. Les exploitations sont constituées de champs familiaux (2 à 10 ha). Cependant la présence du fleuve Mouhoun et de bas-fonds humides ont favorisé l’émergence de cultures irriguées. 
On peut distinguer trois pôles de productions dans l’espace de gestion :
· Le Pôle Ouest avec les communes de Siby et Boromo où dominent les cultures annuelles fortement dépendantes des pluies. Les sols sont pauvres et secs et ne peuvent se prêter qu’à la production hivernale (céréales, coton, riz pluvial).

· Le Pôle Est avec les communes de Zamo, Pouni et Zawara où se pratiquent des cultures permanentes grâce à l’existence de nombreux bas-fonds et quelques petits barrages. C’est une zone de production de maïs, de tubercules (ignames et patate douce) et de légumes (maraichage). 
· Le Pôle Sud avec les communes de Poura et Fara où dominent les cultures permanentes, rizicoles et fruitières (banane, papaye, mangue, agrumes), avec des producteurs organisés et travaillant en maitrise partielle ou totale de l’eau, du fait de la proximité du Mouhoun. 
Les producteurs sont généralement organisés en groupements paysans, par filière avec des structures faitières dynamiques. Les principales filières sont la riziculture, la coton culture, le maraichage, la culture céréalière, la culture bananière.
5.2.2 Principaux facteurs de production agricole
Les principaux facteurs de production sont l’eau et la terre.
· L’eau

La pluviométrie est relativement bonne dans l’espace de gestion. En période hivernale, les cultures semblent souffrir assez peu du stress hydrique. L’irrigation d’appoint ou complémentaire se pratique cependant dans les pôles de production Est et Sud. Le réseau hydrographique y est dense et il y a quelques retenues d’eau. La principale source d’approvisionnement en eau pour les activités agricoles intensives reste cependant le Mouhoun, avec des systèmes d’irrigation par pompage.  
· La terre

La recherche de terres fertiles a entrainé l’emblavement de grandes surfaces jusque sur les berges du Mouhoun ce qui accentue les risques d’ensablement / envasement du lit du fleuve. Les pôles de production les plus concernés sont ceux du Sud et de l’Est.

De façon générale, la surexploitation des terres agricoles existantes et la croissance démographique sont à l’origine d’une forte pression sur les terres dans les aires protégées, qui occupaient précédemment près de la moitié de l’espace de gestion, mais n’en n’occupent plus aujourd’hui que 30% environ.

5.2.3 Techniques et niveau d’équipement agricoles
Les moyens utilisés pour les cultures céréalières hivernales sont rudimentaires et influencent la  productivité. Les cultures maraichères et fruitières nécessitent un niveau d’équipement plus élevé. Dans ces filières, les producteurs achètent des motopompes avec la tuyauterie, des tracteurs et attelages de transport.  
La situation dans chaque pôle de production est la suivante : 

· Dans le Pôle Ouest, de manière générale, l’équipement est rudimentaire. Quelques producteurs nantis essayent d’investir dans du matériel moderne mais ils restent très minoritaires.

· Dans le Pôle Est, le niveau d’équipement est un peu élevé. Les maraîchers investissent dans un matériel d’exhaure léger et des intrants agricoles (fertilisants chimiques, amendant organique, produits phytosanitaires).

· Dans le Pôle Sud, individuellement ou collectivement, les producteurs fruitiers et rizicoles ont un niveau d’équipement moderne (motopompes puissantes, fertilisants chimiques, produits phytosanitaires, engins mécaniques lourds) et ils bénéficient de l’appui technique et financier de partenaires divers. On peut citer le Projet Riz Pluvial (PRP) et le projet Dynamisation des Filières Agricoles (DYFAB) qui accompagnent les riziculteurs et les producteurs de banane des sites de productions des communes de Poura et Fara.
5.2.4 Aménagements hydro-agricoles

Les sites d’aménagements hydro-agricoles dans l’espace de gestion sont la coopérative Faso Djigui (SOCAF) de la ville de Fara et les aménagements du barrage de Lia dans la commune de Zamo. 
La SOciété Coopérative Agricole de Fara (SOCAF) est installée sur un domaine agricole de 350 ha dont 60 ha sont aménagés pour la production de la banane. La société coopérative est équipée de sept motopompes à grand débit (200m3/heure par motopompe) et d’un réseau d’amenée et de distribution d’eau fait de tuyaux PVC. On estime à environ 4 500m3/mois/ha la quantité d’eau utilisée (PAE SOCAF, DYFAB, avril 2011). Faisant face à des contraintes phytosanitaires, les coopérateurs utilisent des produits chimiques toxiques pour une lutte efficace. La gestion et la qualité de ces produits peuvent constituer des risques pour les paysans et les écosystèmes aquatiques par le drainage des eaux contaminées. Les rendements sont élevés (40 à 50 tonnes/ha). 
En aval du barrage de Lia dans la commune de Zamo, il existe 25 ha de terres aménagées et 10 ha de terres non aménagées mais exploitées.  Une organisation paysanne dynamique et structurée est chargée de la gestion du périmètre avec l’appui d’un conseiller agricole qui encadre les exploitants. On y pratique la riziculture et le maraichage à petite échelle.  

D’autres exploitations fruitières individuelles avec un niveau d’aménagement modeste existent les communes de Fara et de Poura le long des berges du fleuve Mouhoun.

5.2.5 Maraichage

Le Pôle Est est la zone de production maraichère par excellence. Les villages de Lia (Zamo) et Ividié (Zawara) rivalisent dans la maitrise technologique de ce type de culture. Les paysans font preuve d’intelligence et développent des techniques simples et efficaces avec des moyens dérisoires (récipients domestiques, motopompes à faible débit). Aux bords des boulis et autres points d’eau de surface de durée de stockage limitée, on rencontre également des petits exploitants maraichers. 
5.2.6 Contraintes liées à la production agricole
Zone à forte potentialité agricole, la dégradation des sols, les aléas climatiques, la forte pression sur les ressources forestières et foncières, le développement de l’agrobusiness, etc. constituent les principales contraintes pour le développement de l’agriculture dans l’espace de gestion.

Dans cet environnement d’expansion agricole, les enjeux majeurs sont :

· la gestion des ressources en eau ; 
· la protection des berges du Mouhoun ;
· la conservation des ressources forestières et des zones humides qui subissent de fortes pressions anthropiques liées à l’accroissement des besoins alimentaires des populations.
5.3 Elevage
5.3.1 Systèmes de production
L’élevage est la deuxième activité de production économique après l’agriculture. 
Deux systèmes de production coexistent : (i) l’élevage extensif qui concerne les troupeaux gardés par les bergers peulhs, avec des périodes de transhumance ; (ii) l’embouche bovine qui occupe surtout les femmes.
La pratique pastorale de l’espace de gestion est la petite transhumance (errance locale des animaux sous surveillance); mais d’importants troupeaux venus d’ailleurs y séjournent pour profiter de la disponibilité du fourrage naturel et de l’eau. 
Zone autrefois infestée par la trypanosomiase bovine, les efforts de désinfection du milieu boisé par le Projet Onchocercose (année 1978), a permis l’optimisation de l’exploitation des ressources naturelles par les populations. C’est ainsi que les rives du fleuve Mouhoun ont commencé à accueillir de nombreux troupeaux en transit dans l’espace de gestion. A la suite du Projet Onchocercose, c’est le PATTEC qui tente d’éradiquer les poches de résistance de la trypanosomiase bovine. 
Outre le PATTEC, divers autres partenaires accompagnent les efforts des populations en matière d’élevage. On peut citer : le PNB/BF dans la promotion de l’embouche bovine pouvant permettre de déboucher sur un élevage intensif, et le PAFASP. 
Pour être plus efficace, les éleveurs se sont réunis en groupements paysans et ont créé des unions (faitières) au niveau communal, provincial et régional. 
5.3.2 Principales contraintes de l’élevage  

Si l’élevage de l’espace de gestion Balé 7 peut compter sur une assez bonne organisation des éleveurs, et une certaine disponibilité de pâturage et d’eau pour les animaux, il n’en demeure pas moins que des contraintes réelles subsistent. Pour l’essentiel, ces contraintes sont liées à la gestion des ressources naturelles et aux pratiques traditionnelles locales. On peut citer :
· le surpâturage à cause de la croissance des effectifs du cheptel, la pression foncière et la réduction des espaces pastoraux ;

· la coupe abusive de ligneux pour subsister ou compléter le déficit alimentaire des troupeaux ; 
· les feux de brousse précoces, pour contrôler la régénérescence de graminées appétées par le bétail. Ces feux de brousse prennent souvent des proportions incontrôlées causant des dégâts importants sur le couvert végétal ;

· la persistance de quelques foyers de trypanosomiase ;
· l’insuffisance ou le manque de points d’eau de surface permanents en dehors du Mouhoun ;
· l’intrusion des animaux dans les aires forestières protégés.

Les conflits entre agriculteurs et éleveurs sont peu fréquents dans l’espace de gestion Balé 7 grâce aux efforts faits par les éleveurs et agriculteurs pour respecter les pistes à bétail.
5.4 Pêche

La pêche pratiquée dans l’espace de gestion est dominée par un mode opératoire artisanal. Elle se pratique dans le Mouhoun et les réservoirs de barrages. 
Sur la portion du Mouhoun comprise dans l’espace de gestion, ce sont essentiellement les pêcheurs du village de Secaco
 (commune de Siby) au nord, et de Laro
 (commune de Fara) au sud qui animent l’activité. Le Mouhoun fournit 80% des produits de la pêche dans l’espace de gestion. Malgré les difficultés de captures liées à la disponibilité des ressources halieutiques, ces pêcheurs sont organisés et travaillent en étroite collaboration avec les services techniques en charge de l’environnement. 
Sur le barrage de Lia (commune de Zamo) un projet de pisciculture communautaire tente depuis 2010 de promouvoir la pratique de la pêche avec l’appui du Projet de Développement Rural de l’Aquaculture Durable au Burkina (PDRADB) financé par la coopération Japonaise (JICA).

Les meilleurs produits de la pêche sont destinés à la commercialisation qui approvisionne les grands centres urbains et les rejets sont consommés au niveau local. 

Malgré les efforts des services techniques de l’Etat et des partenaires, le secteur de la pêche est confronté aux contraintes suivantes :
· faible capacité technique des mareyeurs ;

· faible niveau d’organisation des mareyeurs ;

· persistance des mauvaises pratiques de pêche avec la capture des alevins et l’utilisation de produits toxiques pour la capture du poisson ;

· baisse considérable du niveau des eaux des barrages et du fleuve en saison sèche.

On note également l’absence de données statistiques sur la  production  de poissons.
L’importance prise par cette activité dans l’espace de gestion contribue à augmenter la pression sur les ressources en eau et les écosystèmes aquatiques.

5.5 Activités minières 
Le secteur des mines dans l’espace de gestion est bien développé. Les gisements d’or de Poura et Fara ont longtemps fait l’objet d’exploitation tant artisanale qu’industrielle. 
L’exploitation artisanale, remonte à plusieurs siècles et a régressé à la fin du 19è siècle avec la pénétration coloniale. 

L’exploitation industrielle s’est effectuée par intermittence depuis les années 1930 jusqu’à nos jours. Elle a débuté avec un colonel de l’armée française appelé d’Aubusson qui installa une petite unité industrielle à l’entrée de la ville de Poura (dont les ruines sont encore visibles), pour exploiter les rejets de l’orpaillage traditionnel. Cette activité se poursuivra jusqu’en 1945. Elle sera relayée par la création d’une mine moderne avec des galeries creusées par des équipements lourds, gérée par les gouvernements coloniaux. A l’avènement des indépendances il y eu une période inactive d’une dizaine d’années puis l’activité reprendra avec la Société Révolutionnaire d’Exploitation Minière du Burkina (SOREMIB) jusqu’à la fin des années 90. Le passif environnemental  laissé par la SOREMIB est très important car les sites exploités n’ont pas été réhabilités. Les dommages perceptibles sont notamment le bouleversement du paysage (collines et monticules de terre) et les dépôts de rejets de minerais contenant toujours des particules de mercure et des traces de cyanure. La réouverture de la mine d’or est évoquée et cela nourrit bien des espoirs dans les villages des communes de Poura et de Fara. Ces rumeurs se fondent sur le potentiel minier jugé encore important et la hausse en 2010 du cours mondial de l’or. 

Depuis la fermeture de la SOREMIB, l’orpaillage s’est intensifié. On assiste de nos jours à une exploitation minière anarchique et incontrôlée. Les principaux sites actifs sont :

· Poura-village (commune de Poura) ;

· Lanfiéra, Barsanga et Nabou (hameaux de culture du village de Fara).

Partout sont creusés des ornières d’orpailleurs et des puits pouvant atteindre plusieurs dizaines mètres de profondeur (30 à 40m). Cette situation d’exploitation anarchique est source de problèmes environnementaux, fonciers, de santé publique, de sécurité des personnes, etc. Malgré les efforts des responsables administratifs pour l’organisation et le contrôle de l’activité, de mauvaises pratiques subsistent comme l’utilisation du mercure et du cyanure par les orpailleurs. Ces produits chimiques très toxiques sont à l’origine de la contamination des eaux de plusieurs sites et villages proches. D’autres tensions, comme celles entre autochtones et exploitants miniers du fait de l’occupation incontrôlée des champs, sont également signalées sur les différents sites. A cela s’ajoute des accidents mortels (éboulements de puits ou galeries aurifères) qui surviennent fréquemment et causent de lourdes pertes en vies humaines.
En résumé, les pressions de l’activité minière sur l’environnement sont principalement :

· la dégradation des sols (trouaison) et de la végétation ;
· les pertes de champs suite à l’occupation incontrôlée de l’espace ;

· l’utilisation anarchique du mercure et du cyanure à l’origine de problèmes de santé publique ; 

· les besoins importants en eau pour l’extraction des minerais ;

· le rejet dans la nature des eaux usées contenant du cyanure et du mercure ;

· l’intrusion dans la forêt et la destruction des zones humides ;

· etc.

L’activité minière a donc de graves effets sur les ressources naturelles en général et les ressources en eau en particulier. Les conséquences majeures sont une forte dégradation de la qualité des eaux (eaux de surface et souterraine), des prélèvements importants et non quantifiés et la destruction des écosystèmes aquatiques. 

Des dispositions en matière de protection de l’environnement devraient être prises afin de réduire les effets néfastes causés par l’exploitation passée et présente. Tous les acteurs doivent s’impliquer vu l’ampleur des dégâts et le risque présent et futur d’une telle activité.

5.6 Ecosystèmes aquatiques
Les galeries forestières et les mangroves sur les rives du fleuve constituent des écosystèmes particuliers et complexes. Or, l’occupation anarchique des berges du fleuve occasionne la destruction de ces milieux riches en micro-organismes et accélère l’envasement/ensablement du fleuve. L’extension des cultures à proximité des cours d’eau et plans d’eau favorise le drainage des pesticides et autres produits phytosanitaires et agricoles toxiques dans les eaux d’écoulement. Il faut y ajouter les eaux usées, provenant notamment de l’extraction minière, fortement chargée en métaux lourds et qui s’infiltrent ou coulent vers les cours d’eau.

Toutes ces menaces constituent des risques graves pour la conservation des écosystèmes terrestres et aquatiques. Du reste, certains dégâts sont déjà perceptibles comme en témoigne le site aurifère de Fara Centre qui a causé la destruction d’une zone humide au profit  des activités minières. 

Le suivi régulier de la qualité chimique des eaux, le contrôle et la pesée des prises de pêche, le contrôle des produits d’extraction minière et l’application effective des mesures de protection doivent être instaurés dans le but de protéger les ressources naturelles et éloigner la menace de dégradation irréversible des écosystèmes aquatiques. 
5.7 Autres activités 

Parmi les autres activités, on peut citer le tourisme, le commerce et l’artisanat qui ont des liens directs ou indirects avec l’eau et les ressources naturelles en général.  

5.7.1 Le tourisme
Le tourisme, plus précisément l’éco-tourisme, est une activité non négligeable dans l’espace de gestion. En effet, la forêt classée des Deux Balé est un sanctuaire pour les éléphants et d’autres espèces cynégétiques. Des campements pour touristes ont été construits pour accueillir les visiteurs. Le plus emblématique est le campement de Boromo situé en bordure du fleuve Mouhoun. 
Un festival dénommé "Festival des masques du Pouni" draine chaque année des milliers de touristes.

Ces activités peuvent avoir un impact sur les ressources naturelles à cause du prélèvement du bois d’œuvre pour la confection des masques et autres objets souvenirs, de la perturbation des milieux de vie des animaux et de risques accrus de pollution et d’incendies. 
5.7.2 Le commerce

Cette activité est intense dans les centres urbains comme Boromo, Poura et Fara où il existe des infrastructures marchandes modernes. Les échanges commerciaux portent sur les produits locaux de l’agriculture et de l’élevage, les produits manufacturés importés et de transformation locale. Les femmes y sont très actives à travers les activités génératrices de revenus (AGR) avec la pratique du petit commerce. 

Les sites d’extraction minière dans les communes de Poura et de Fara, la gare routière de la ville de Boromo et dans une moindre mesure la gare ferroviaire de la ville de Siby sont des pôles d’échanges où le petit commerce est florissant (petits restaurants, vente d’eau de boisson, petits étales de produits manufacturés, vente d’outils artisanaux divers, etc.)  

Pour les autres villages des communes de l’espace de gestion, les lieux d’échanges commerciaux sont des marchés villageois avec des hangars de fortune où se mélangent les commerçants locaux et des colporteurs venus d’ailleurs. 
En général, les lieux publics commerciaux ne sont pas aménagés et n’offrent aucune commodité sanitaire. De ce fait, ils sont sources de pollution par les eaux usées et excréta et par les déchets solides qu’ils produisent.

5.7.3 L’artisanat

L’artisanat utilitaire est dominant dans l’espace de gestion et est pratiqué essentiellement par les femmes. Il existe trois pôles de production : (i) les villages des communes de Zamo, Pouni et Zawara réputés dans la confection de poteries (jarres, canaris, cruches) ; (ii) les localités des communes de Siby et Boromo productrices de vanneries diverses, et (iii) les villages des communes de Poura et Fara pour la production des bandes de cotonnades. Des produits culinaires typiques existent également : les poulets rôtis de Siby et de Boromo, le dolo de Poura, etc.

Jadis le peuple Nouni était célèbre grâce à son aptitude de travail de la forge. Des vestiges de ce passé subsistent encore avec des sites d’extraction de fer à l’aide de hauts fourneaux. Cette activité qui a toujours été pratiquée par les hommes, continue à l’échelle du forgeron de village spécialisé dans la confection d’outils en fer (daba, couteau, pioche, charrue, etc.). 
Enfin, plusieurs sculpteurs de bois (instruments de musique, masques et autres objets de décoration) ont été signalés à Poura, Boromo, Siby et Elinga dans la commune de Pouni.
Les métiers artisanaux ci-dessus cités utilisent les ressources naturelles : eau, terre (argile) et végétaux (feuilles de palmiers, roseaux, bois, etc.). Il en résulte des pressions sur les forêts classées, exercées individuellement par les artisans à la recherche de matières premières.

6. Cadre organisationnel
Le cadre organisationnel se réfère à l’ensemble des structures, organisations et segments de la société qui pourront devenir membres de l’assemblée générale du CLE ou être impliqués à des degrés divers dans les activités du CLE. Le cadre organisationnel inclut les acteurs institutionnels (structures GIRE, structures administratives et  collectivités locales),  les acteurs coutumiers, la société civile, les partenaires techniques et financiers, les organisations socioprofessionnelles et les organisations chargées spécifiquement de la gestion de l’eau. 

On constate que dans l’espace de gestion de nombreux acteurs sont certes informés sur la GIRE mais peu impliqués dans la gouvernance locale des ressources en eau. C’est une gouvernance des ressources encore segmentaire qui prévaut, et la gestion intégrée est embryonnaire. 

6.1 Acteurs institutionnels

Les structures GIRE, les services techniques et les collectivités locales constituent les principaux acteurs institutionnels.

6.1.1 Structures GIRE

L’Agence de l’eau du Mouhoun (AEM), créée formellement en 2010, est en phase d’opérationnalisation avec l’appui du MCA-BF. Elle comprendra un Comité de bassin chargé de fixer les grandes orientations en matière de gestion de l’eau à l’échelle du bassin, un Conseil d’Administration et une Direction Générale. Les Comités Locaux de l’Eau font aussi partie de l’AEM en tant que structures locales de gestion de l’eau. Le siège de l’AEM est établi à Dédougou. 

A travers le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE et SAGE), l’AEM définira les orientations en matière de gestion et de développement des ressources en eau à l’échelle du bassin (SDAGE) et des sous-bassins (SAGE). 
L’AEM est appelée à jouer un rôle de premier plan dans la mise en place et l’appui au CLE. 
6.1.2 Structures administratives

L’espace de gestion Balé 7 implique deux régions administratives à savoir la Région du Centre-Ouest et la Région de la Boucle du Mouhoun. 
Le pouvoir central est représenté dans les localités concernées par des représentations de la région, de la province et du département (Gouverneur de région, Haut-Commissaire de province et Préfet de département).

Les services techniques déconcentrés sont présents dans l’espace de gestion et travaillent étroitement avec les populations en matière d’agriculture, élevage, environnement, santé, action sociale, économie, infrastructures, etc. Ils participeront à travers leurs agents de proximité à l’encadrement des usagers et à leur la sensibilisation en matière de gestion des ressources. C’est eux qui devront expliquer et défendre la politique et les orientations de l’Etat en matière de GIRE. 
Dans le cadre de la mise en place du futur CLE, les structures ciblées sont :
· Le Haut-Commissariat. Président du tribunal provincial dans l’administration du Burkina Faso, le Haut-Commissaire est un maillon local de l’administration centrale. Il a sous sa responsabilité les Préfets de département et répond directement du Gouverneur de la Région. Dans le cadre du CLE Balé 7, le Haut-Commissariat de la province des Balé et Sanguié sont proposés comme représentants respectivement du Gouverneur de la Boucle du Mouhoun et du Centre-Ouest. 
· L’agriculture et l’hydraulique à travers les agents de base que sont les ZAT du fait de leur proximité avec les usagers et de leur rôle dans la gestion des ressources en eau en conformité avec la politique nationale ; ils seront eux-mêmes appuyés par les agents techniques provinciaux (DPA), régionaux (DRAH) et nationaux (DGRE).

· Les ressources animales à travers les agents ZATE et les agents des services provinciaux appuyés par les directions régionales (DRRA) et nationale (MRA) ;

· L’environnement, présent auprès des usagers à travers le service départemental et le service provincial. Les agents de l’environnement (eaux et forêts) sont des acteurs dynamiques de la gestion des ressources forestières, du renforcement des capacités et de la conscientisation des populations à la préservation et à la conservation de ces ressources dans l’espace de gestion. Ils participent ainsi à la conservation des ressources en eau. Les services à la base seront toujours appuyés par le niveau régional (DREDD) et national (MEDD).
D’autres services techniques pourront également être associés en fonction des thématiques comme par exemple les services chargés de la santé (District, CMA, CSPS), de l’action sociale (DRAS, DPAS), des Mines etc.
6.1.3 Collectivités territoriales
L’espace de gestion Balé 7 est placé sous l’administration décentralisée des Conseils Régionaux du Centre-Ouest et de la Boucle du Mouhoun. On dénombre dans l’espace de gestion six communes rurales et une commune urbaine (Boromo). 
Les Conseils Communaux sont identifiées comme acteurs locaux de proximité pouvant représenter les Conseils Régionaux de la Boucle du Mouhoun et du Centre-Ouest dans le CLE. Toutefois un   Conseil Communal pourrait lui-même se faire représenter par un Conseiller Villageois de Développement (CVD). 
6.2 Acteurs coutumiers 

La chefferie de village et la chefferie de terre sont les pouvoirs traditionnels présents au sein de toutes les communautés ethniques de l’espace de gestion. Ces pouvoirs sont des interfaces importantes entre la population et l’administration. Les chefferies assistées par les notables jouent un rôle important dans la gestion des biens, des personnes et des ressources naturelles. Ce sont donc des acteurs à prendre en compte dans le processus de mise en place du CLE.
6.3 Partenaires techniques et financiers
Plusieurs ONG, projets et programmes sont présents dans l’espace de gestion Balé 7. Ils interviennent essentiellement dans les domaines de l’agriculture, de l’élevage, l’hydraulique, du renforcement des capacités, des activités génératrices de revenus … (voir liste en Annexe 6).
Etant impliqués dans plusieurs secteurs de développement, il est important d’associer ces acteurs au processus de mise en place et la vie du CLE. En l’absence de coordination et de concertation, l’appui de ces acteurs au développement peut contribuer à une gestion anarchique des ressources en eau.   
6.4 Organisations socioprofessionnelles
Les groupements paysans, les associations, et les unions faitières des producteurs et de la société civile présents dans l’espace de gestion (voir Annexe 7) sont en majorité conformes aux dispositions des lois 10 et 14 portant respectivement réglementation des sociétés coopératives et groupements des associations au Burkina. 
Ces organisations proviennent de diverses filières (agriculture, élevage, pêche, maraichage, artisanat, foresterie, hydraulique...). Etant les premiers utilisateurs des ressources locales, les membres de ces associations sont souvent, de manière directe ou indirecte, les premiers responsables de leur dégradation. Les organisations les plus dynamiques devraient participer aux activités du CLE afin de pouvoir défendre les intérêts socio-professionnels de l’association qu’ils représentent.

6.5 Organisations chargées de la gestion des points d’eau

Pour la gestion des points d’eau, il existe dans l’espace de gestion des Comités de Point d’Eau (CPE), des Comités de Gestion des Equipements Solaires (CGES), des Artisans Réparateurs (AR) et des Associations d’Usagers de l’Eau (AUE). Pour la gestion des périmètres irrigués, on trouve des Comités d’Irrigants.

Mais, ces organisations chargées de la gestion des points l’eau connaissent des problèmes de  dysfonctionnement. Ainsi, au regard de l’évolution du contexte juridique et institutionnel introduit par les réformes sur la décentralisation et le secteur de l’eau (GIRE), un réaménagement des statuts et prérogatives de ces acteurs semble nécessaire.

Malgré tout, ces acteurs sont à prendre en compte dans le futur CLE car déjà impliqués dans la gestion de l’eau.  

6.6 Grands consommateurs d’eau 
L’Office National de l’Eau et de l’Assainissement (ONEA) est le principal grand consommateur d’eau de l’espace de gestion. Il est présent dans les grands centres (Boromo, Fara, Poura) et approvisionne les populations de ces centres en eau potable.

Jusque-là, l’ONEA assurait l’approvisionnement en eau potable de ces centres urbains à partir de  systèmes AEP alimentés par des forages.  Mais depuis peu, l’ONEA envisage de prélever et de traiter des eaux du Mouhoun pour répondre aux besoins croissants. 

Si le projet venait à se réaliser, il va en résulter d’importants prélèvements qui affecteront la ressource déjà largement utilisée pour d’autres usages. De ce point de vue, l’ONEA doit être impliquée dans le CLE pour que des solutions idoines puissent être trouvées avec le concours du CLE.  
7. Synthèse des problématiques liées à l’eau 
L’espace de gestion Balé 7 dispose de grands potentiels, physiques, humains et socio-économiques. Cependant, des contraintes subsistent et tendent à inhiber les efforts des populations. Ces contraintes sont résumées dans le Tableau 7 ci-après.
Tableau 7 : Synthèse des potentialités et contraintes de l’espace de gestion Balé 7

	Rubriques 
	Potentialités
	Problèmes/contraintes

	Milieu physique 
	· Assez bonne pluviométrie ;
· Couvert végétal étendu, 
· Existence d’un cours d’eau pérenne (le Mouhoun) ;
· Existence de cours d’eau secondaires et tertiaires intermittents ;
· Existence de forêts classées ;
· Existence de bas-fonds et zones humides ;
· Richesse minière du sous- sol ;

· Existence de ressources halieutiques.
	· Forte pression sur les ressources naturelles (FC et zones humides) ; 

· Colonisation et destruction des forêts classées ;
· Feux de brousse (Forêt des 2 Balés) ;

· Coupe abusive du bois ;
· Baisse considérable de la disponibilité des ressources en eau en saison sèche ;
· Dégradation des berges du Mouhoun ;

· Ensablement/envasement des cours et plans d’eau ; 

· Surexploitation des sols ;
· Destruction des terres de culture ;
· Pollution des eaux de surface et des eaux souterraines ;
· Forte production de d’ordures ménagères, et déchets et décharge dans les forêts ;

· Difficulté pour les services techniques et administratifs de faire respecter les limites des zones protégées (forêt et berges de cours d’eau).

	Milieu humain et social
	· Dynamisme de la jeunesse ;
· Vivacité des couches sociales ;
· Existence de plusieurs organisations socio- professionnelles dans différentes filières de production (agriculture, élevage, environnement, action sociale, etc.) ;
· Existence de structures de gestion des points d’eau et des ouvrages hydrauliques ;
· Présence de CVD et de conseils municipaux ; 
· Existence d’organisations socio-politiques traditionnelles efficaces ;
· Présence de l’administration publique et des services techniques au niveau local ; 

· Existence de centres urbains et semi- urbains ;

· Cohésion sociale et échanges inter-villageois malgré la diversité ethnique et culturelle.
	· Récurrence de conflits d’usages de l’eau et conflits fonciers ;

· Conflits entre l’administration et les populations riveraines des FC ;

· Absence de cadre de concertation pour la gestion des ressources naturelles et des ressources en eau ;

· Querelles de leadership au sein des organisations socioprofessionnelles ;
· Insuffisance de compétences locales en GIRE notamment dans les administrations communales et les associations d’usagers) ;
· Faible implication des jeunes et de la femme dans les instances dirigeantes ;
· Grande influence des pesanteurs socioculturelles (implication des jeunes, des femmes…).

	Activités socio- économi-ques


	· Existence d’ouvrages et infrastructures hydrauliques ;

· Abondance et diversité de la production agricole ;
· Importance de la production pastorale ;
· Nombre élevé de sites d’extraction minière ;
· Potentiel halieutique

· Existence de sites touristiques ;
· Nombre élevé de groupement de producteurs ;
· Existence d’infrastructures socioéconomiques ;
· Existence de compétences locales ;
· Désenclavement des villages ;
· Existence de moyen de transports routiers et ferroviaires.

	· Insuffisance et mauvaise répartition des infrastructures et ouvrages hydrauliques ;

· Développement incontrôlé de l’agrobusiness ; (Fara, Poura, Baporo, Koualio) ;
· Dysfonctionnement des groupements de producteurs ;
· Faible capacité technique des mayeurs ;

· Mauvaises pratiques de pêche ;

· Rejet dans la nature d’eaux usées toxiques utilisées pour l’orpaillage ;

· Insuffisance des sources de financement des activités commerciales ;
· Faible développement des AGR ;
· Faible développement des capacités locales ;
· Insuffisance des équipements agricoles ;
· Intensification des activités socio-économiques polluantes 
· Routes et pistes impraticables en saison des pluies.


Les contraintes évoquées dans le tableau ci-dessus sont analysées plus en détail dans le tableau suivant relativement aux aspects suivants : (i) Gouvernance, (ii) Protection et conservation des ressources en eau, (iii) Valorisation de la ressource et (iv) Gestion des conflits, 
Tableau 8 : Analyse des problématiques de l’espace de gestion Balé 7
	Domaines
	Problèmes/ Contraintes
	Causes
	Conséquences
	Solutions envisagées

	Gouvernance en matière de gestion des ressources naturelles en général et de l'eau en particulier
	Absence de gestion concertée des ressources naturelles, et en particulier des ressources en eau 
	Prédominance d'une gestion traditionnelle des ressources naturelles ; persistance d'une gestion administrative sectorielle ; méconnaissance de la GIRE ;   dysfonctionnement dans les organisations ; désaccords entre acteurs sur la gestion des associations…
	Gestion anarchique des ressources naturelles : dégradation de la ressource, conflits d'usages, 
	Mise en place d’un cadre de concertation pour la gestion intégrée des ressources…

	
	Gestion déficiente des ouvrages et aménagements hydrauliques
	Participation insuffisante des populations dans la réalisation des ouvrages hydrauliques ; faiblesse des structures de gestion existantes ; absence de structures de gestion sur certains ouvrages (barrages...); faible capacité de gestion par les communautés
	Pénurie dans l'approvisionnement ; faible taux de fonctionnalité des ouvrages AEP ; dégradation des ouvrages et infrastructures ; exploitation anarchique des ouvrages; faible degré de valorisation ; corvée eau accrue pour les femmes ; absence de suivi des installations et équipements…
	Implication des populations dans la planification et la conception des ouvrages ; dynamisation des structures existantes ; création de structures de gestion pour chaque ouvrage ; renforcement des capacités des membres des structures de gestion ; développement de compétences techniques locales…

	
	Pression sur le foncier
	Croissance démographique ; recherche de nouvelles terres ; système de production et pratiques agricoles inadaptés ; application insuffisante de la règlementation foncière…
	Dégradation accélérée des eaux et des sols ; conflits fonciers ; faible de niveau de production agro-sylvo-pastorale…
	Intégration des pratiques traditionnelles et des approches modernes ; formation des producteurs sur les nouvelles techniques de production ; formation à la gestion des ressources naturelles…

	
	Pesanteurs sociales, culturelles, économiques et organisationnelles et dysfonctionnements divers
	Poids de la tradition ; non-respect des statuts et règlements intérieurs des associations ; faible niveau de scolarisation ; exclusion de franges de la population ; sous-effectif des administrations communales et STD; querelle de leadership
	Mauvaise gestion des ressources financières et humaines ; faible implication des femmes et des jeunes dans la gestion ; contestation au sein des groupes ; faible implication des acteurs ; insuffisance d'encadrement et de suivi
	Organisations des acteurs à la base ; formation des acteurs ; plaidoyer…

	
	Orpaillage anarchique et pression résultante
	Absence d'organisation, d'application de la réglementation et de contrôle des pratiques illégales ; absence d'encadrement…
	Pollution de l'eau par des produits toxiques ; risques pour la santé des humains et des animaux ; destruction d'écosystèmes ; ensablement /envasement des cours et plans d'eau
	Organisation de l'activité ; règlementation ; contrôle, suivi de la qualité de l'eau etc.

	Protection et conservation des ressources naturelles en général et de l'eau en particulier
	Dégradation des zones protégées, et du couvert végétal en général
	Intrusion et colonisation des FC à des fins économiques ; défrichement pour l'extension des terres agricoles ; besoin en bois de chauffe ; difficultés pour les services de l'Etat à faire respecter les limites des FC ; réduction généralisée des espaces pastoraux ; feux de brousse; recherche de pâturage / fourrage et eau pour le bétail
	Destruction des écosystèmes terrestres ; perte de biodiversité ;  conflits entre administration et population ; poursuite de la colonisation des FC ; risque accru de désertification 
	Actions IEC ; application de la règlementation ; reforestation ; amélioration des rendements agricoles ; renforcement des effectifs des agents de terrain (Eaux et Forêts) ; mesures de protection des espaces dégradés 

	
	Dégradation des sols
	Systèmes de production et pratiques culturales inadaptés ; surexploitation des sols; pression de la demande en terre…
	Erosion des sols ; perte de fertilité ; réduction des zones de pâturage… appauvrissement des population ; déficit alimentaire…
	Mesures CES/DRS/AGF…, aménagement de zones pastorales…

	
	Dégradation des terres aménageables (bas-fonds)
	Pression sur les terres ; mauvaises pratiques agricoles et pastorales ; utilisation de méthodes d’irrigation inadaptées ; encadrement insuffisant des producteurs…
	Ensablement / envasement des bas-fonds ; assèchement précoce des bas-fonds ; baisse des rendements agricoles ; difficulté d’abreuvement des animaux… 
	Renforcer les capacités des producteurs ; les sensibiliser au respect des mesures de protection ; promouvoir des actions correctives (reboisement des berges)...

	
	Dégradation des berges des cours d'eau et plans d'eau
	Exploitation anarchique des berges ; non application de la réglementation ; insuffisance des contrôles ; mainmise de l'agrobusiness…
	Ensablement / envasement des cours et plans d'eau ; réduction des débits et volumes d'eau ; accroissement des tensions résultantes
	Actions IEC ; protection des berges; application de la règlementation…

	
	Dégradation des ressources en eau, en qualité et quantité
	Ensablement ; réduction de la pluviométrie ; utilisation d’intrants agricoles chimiques de mauvaise qualité; pratiques d'hygiène inappropriées; absence d'abreuvoirs; décharges incontrôlées des déchets; mauvaises pratiques de pêche
	Réduction des volumes d'eau disponibles pour la production ; asséchement des bas-fonds ; destruction des ressources halieutiques ; risques pour la santé humaine et animale…  
	Actions IEC ; protection des berges ; mesures CES/DRS ; contrôle des intrants ;  suivi de la qualité de l'eau ; périmètres de protection ; décharges contrôlées et traitement des déchets ; drainage des eaux usées ; ... 

	
	Pression sur la faune
	Pression anthropique sur les zones protégées ; braconnage ; feux de brousse ; destruction des habitats d'animaux sauvages
	Recherche de nouvelles zones et parcours ; risques de dégâts causés par les éléphants ; risque de disparition de certaines espèces...  
	Actions IEC, Renforcement ds contrôles…

	Valorisation des ressources en eau
	Difficulté de l'abreuvement du bétail 
	Insuffisance d'ouvrages d'hydraulique pastorale; forte compétition entre le cheptel et les humains sur les forages ; réduction des pistes pastorales et d'accès aux points d'eau ; absence d'abreuvoir aux points d'eau…
	Conflits potentiels autour des points d'eau ; dégradation de la ressource en eau par l'accès direct des animaux dans les retenues ; destruction des forêts pour accéder au Mouhoun…
	Réalisation de puits et forages pastoraux ; gestion concertée des points d'eau à usages multiples ; réalisation d'abreuvoirs ; réalisation et sécurisation de pistes pastorales... 

	
	Faible valorisation piscicole
	Absence d'aménagements pour la pêche ; faible capacité technique et niveau d'organisation des mareyeurs ; niveau artisanal de l'activité ; équipement inadapté ;  pérennité insuffisante de la majorité des points d'eau ; destruction des équipements de pêche par les animaux… 
	Faible productivité… pauvreté des prises ; disparition d'espèces protégées… 
	Développement de la filière ; prise en compte de la pêche dans la conception des ouvrages ; formation des pêcheurs…

	
	Valorisation hydro-agricole anarchique
	Manque de ressources financières et de moyens techniques pour l'aménagement des bas-fonds ; utilisation de méthodes d’irrigation inadaptées ; sous équipement des petits producteurs ; développement anarchique de l'agro-business…
	Envasement/ ensablement rapide des cours d’eau et ouvrages hydrauliques ; gaspillage de la ressource ; risque de conflits résultant d'une utilisation peu efficiente des ressources ; destruction des zones humides…
	Recherche de solutions  adaptées ; renforcement des capacités des producteurs…

	Gestion des conflits
	Usages concurrentiels de l'eau 
	Insuffisance de la ressource ; augmentation de la demande ; utilisation peu efficiente de la ressource ; manque d’ouvrages hydrauliques; manque d'organisation entre usagers…
	Forte pression sur les points d’eau ; récurrence de conflits d'usage (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, administration, AEP…)…
	Réalisation de forages supplémentaires ; réalisation de retenues d'eau ; amélioration de l'efficience des ouvrages ; mise en place d'un cadre de concertation / gestion ; sensibilisation des usagers...  

	
	Conflits liés au foncier
	Gestion du foncier inadaptée aux contraintes modernes ; droit foncier conflictuel (allochtones / autochtones) ; vente illégale des terres ; inexistence de plans d'occupation foncière ; exploitation minière anarchique 
	Dégradation du climat social ; frustration des personnes dépossédées ; réticence aux décisions administratives ; absence  de solidarité et difficulté de réinsertion sociale…
	Former et informer sur les textes règlementaires en gestion du foncier ; créer un cadre de concertation local…

	
	Conflits de leadership au sein des organisations paysannes et autres structures de gestion
	Forte influence des pesanteurs socioculturelles ; recherche de pouvoir… 
	Dysfonctionnement des structures ; dislocation et émiettement des organisations ; rupture de dialogue et de concertation…
	Formation des membres des structures à la vie associative ; mise en place d'un cadre de concertation entre acteurs… 

	
	Conflits entre STD de l’administration et les populations riveraines des forêts classées 
	Non-respect des dispositions règlementaires par les populations ; récidivisme
	Persistance des tensions sociales et socio professionnelles ; perte d'autorité des responsables locaux 
	Actions IEC ; application de la réglementation


 (Source : Enquêtes terrain juin 2011)
De l’analyse des contraintes ressortent les enjeux principaux en matière de gestion des ressources en eau de l’espace de gestion Balé 7, à savoir :

La Gouvernance locale des ressources

L’enjeu principal est la gestion intégrée et participative des ressources en eau de l’espace de gestion Balé 7, s’appuyant sur l’implication réelle de tous les acteurs locaux. La pression sur les ressources naturelles de l’espace interpelle les décideurs, tant modernes que traditionnels. 

La Conservation des ressources naturelles et la pérennité des ressources en eau

Les enjeux sont : (i) la conservation des forêts galeries le long du Mouhoun (cinq forêts classées) et des écosystèmes rattachés ; (ii) le maintien de la qualité des eaux de surface et souterraines de l’espace de gestion menacée par une activité minière intense et anarchique, l’utilisation de pesticides et autres intrants chimiques toxiques et une mauvaise gestion des déchets solides et  liquides produits par les centres urbains, le trafic routier… ; (iii) le maintien du débit du fleuve menacé par l’ensablement/l’envasement de son lit à cause de la dégradation des berges… Ces enjeux concernent directement l’espace de gestion Balé 7 mais aussi les utilisateurs aval du bassin du Mouhoun.
La Gestion des conflits (ouverts et latents)
Les principaux enjeux sont : la répartition équitable de l’eau et l’accessibilité. De plus en plus, la gestion du foncier, qui est intimement liée à celles des ressources naturelles, est source de conflits ouverts ou latents. On relève parmi les types de conflits : (i) les conflits population/ administration à cause de l’exploitation anarchique des forêts ; (ii) les conflits agriculteurs/ éleveurs à cause de l’accès au pâturage et à l’eau ; (iii) les conflits entre exploitants miniers et les autres acteurs sur les sites d’orpaillage à cause de l’occupation anarchique et illégale des champs et des espaces villageois. 

8. Conclusions et recommandations  
Bilan des potentiels et des contraintes
Le diagnostic conjoint de l’espace de gestion Balé 7 a permis d’identifier les potentiels et les contraintes de cet espace.
Au titre des potentiels, l’espace de gestion du Balé 7 CLE possède des atouts importants :

· les ressources en eau pérennes du Mouhoun ;
· des forêts classées avec une faune et une flore abondantes et riches, patrimoine naturel à préserver pour les générations futures, et qui permet de développer l’écotourisme ;

· un réseau hydrographique et des bas-fonds exploités pour le maraichage ;

· des ressources pastorales attirées par les ressources naturelles de la zone ;
· des ressources halieutiques qui pourraient être développées ;

· des ressources minières qui peuvent contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations si elles sont exploitées de façon ordonnée ;

· une population dynamique ;

· la ville de Boromo, centre sous régional important à mi-distance entre Ouagadougou et Bobo-Dioulasso, proche également des centres régionaux de Koudougou et Dédougou.        
En regard, les contraintes majeures qui ont été identifiées, sont : 
· la pression sur les terres de l’ensemble de l’espace de gestion ;
· la pression sur les forêts classées fortement dégradées ;

· le déficit de protection des berges très dégradées dans les communes de Poura, Fara et dans une moindre mesure Pouni et Zawara où l’on rencontre d’importantes exploitations de Banane et de culture maraichère ;

· les problèmes de pollution des eaux de surface et des eaux souterraines localisés dans la commune de Poura et à Fara où l’activité minière est intense, et dans la ville de Boromo qui produit une masse critique d’eaux usées et de déchet solides ;
· les conflits divers que peuvent induire les contraintes en l’absence de cadre de concertation entre les usagers.
Les missions du futur CLE seront prioritairement axées sur la gestion de ces problèmes, l’enjeu fondamental étant d’améliorer les conditions de vie des populations par une valorisation efficiente des potentiels de l’espace de gestion, tout en préservant l’intégrité de ses ressources naturelles, en particulier ses ressources forestières et ses écosystèmes aquatiques.

Recommandations pour la mise en place du CLE Balé 7

Il est recommandé à ce stade que les organes permanents du CLE Balé 7 soient : l’Assemblée Générale (AG), le Bureau Exécutif (BE), la Cellule de Contrôle et une Commission spécialisée chargée de l’environnement. 
L’Assemblée Générale (AG)
L’Assemblée Générale du CLE Balé 7 serait composée comme suit (voir Tableau 9) :
· sept membres du collège de l’administration ;
· six membres du collège des collectivités locales ;
· douze membres du collège des usagers et de la société civile.
Le bureau exécutif
Le bureau exécutif de l’AG du CLE est élu par les membres de l’AG. Ce bureau de cinq membres serait composé comme suit :
· 1 Président

· 1 Secrétaire général

· 1 Trésorier

· 1 Secrétaire à l’information

· 1 Secrétaire chargé de la prévention des conflits
La cellule de contrôle
Une cellule de contrôle de trois (03) membres sera chargée du suivi et du contrôle de l’action du BE, de ce fait cette cellule ne peut être membre du BE.
La commission spécialisée chargée de l’environnement
Cette commission appuiera le bureau dans sa recherche de solutions sur les questions liées à l’environnement. Au regard des graves problèmes environnementaux à résoudre et du potentiel à conserver, cette commission est indispensable.

Suite du processus

A la suite du Diagnostic conjoint, doit démarrer la mise en place des organes du CLE qui comprend les étapes suivantes : (i) l’information-sensibilisation des acteurs, (ii) l’élaboration des textes constitutifs, (iii) l’Assemblée Générale constitutive, (iv) l’introduction et la signature de l’arrêté de création, (v) la cérémonie d'installation officielle. 

A la suite de l’installation, le démarrage des activités du CLE sera appuyé par le MCA-BF pendant la durée du projet à travers des formations et un appui à la tenue des premières assemblées générales et réunions du bureau du CLE. 

Tableau 9 : Proposition d’une Assemblée Générale (AG) du CLE Balé 7
	Collège d’acteurs
	Structure
	Représentant
	Nombre

	Administration 
	Gouverneurs de la Boucle du Mouhoun
	 Haut –Commissaire des Balé
	1

	
	Directions régionales de l’agriculture et de l’hydraulique 
	ZAT de Zawara
	1

	
	
	UAT de Fara
	1

	
	
	ZAT de Boromo
	1

	
	Directions régionales de l’environnement et du Développement Durable 
	Service départemental de l’environnement de Poura
	1

	
	
	Service départemental de l’environnement de Zawara
	1

	
	
	Service départemental de l’environnement de Siby
	1

	
	Total
	
	07

	Collectivité locale
	Conseil régional de la Boucle du Mouhoun
	Mairie de la commune de Siby
	1

	
	
	Mairie de la commune de Boromo
	1

	
	
	Mairie de la commune de Poura
	1

	
	
	Mairie de la commune de Fara
	1

	
	Conseil régional du Centre-Ouest
	Mairie de la commune de Zamo
	1

	
	
	Mairie de la commune de Zawara
	1

	
	Total
	
	06

	Usagers et organisation de la société civile
	Grands consommateurs d’eau et AUE
	Centre ONEA de Boromo
	01

	
	
	SOCAF de Fara
	01

	
	OP des agriculteurs
	Union départementale des producteurs de coton de Siby
	01

	
	
	OP agriculture (maraichers)
	01

	
	
	Union départementale des producteurs de Bananes de Fara
	01

	
	OP des éleveurs
	Union départementale des éleveurs de Boromo
	01

	
	
	OP élevage de Zamo
	01

	
	
	OP élevage Poura
	01

	
	Chefferies coutumières
	Chefferie coutumière de Boromo
	01

	
	
	Chefferie coutumière de Fara
	01

	
	
	Chefferie coutumière Zamo
	01

	
	OP environnement
	OP miniers de Poura
	01

	
	
	OP environnement (GGF) de Boromo
	01

	
	
	OP environnement (GGF) de Zamo
	01

	
	
	OP environnement (GGF) de Zawara
	01

	
	Total
	
	15

	Total général
	28


CARTES 
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ANNEXE 2 – LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 
	Provinces
	Communes
	Nom et Prénoms
	Structures d’origine/Fonction
	Contacts

	Balé (Boucle du Mouhoun)
	Boromo
	Guira Karim
	Maire
	70-26-76-16/ 20-53-88-66

	
	
	Sanogo/Karantao Salimata
	1er-adjoint/Maire
	71-67-17-48

	
	
	Nakoari Mariama
	S-G/Mairie
	70-85-07-12

	
	
	Kaboré Alfred
	S-G/Ht-Commissariat
	70-30-80-20/20-53-80-41

	
	
	Ouédraogo Yssouf
	SAPA
	70-42-46-58/74-02-43-93

	
	
	Zoungrana Roger
	DPRA
	70-23-45-57

	
	
	Ouédraogo Bouréima
	ZATE
	70-33-40-24/20-52-01-49

	
	
	Sorgho Georges
	DPECV
	78-15-52-85

	
	Siby
	Sanou Moussa 
	S-G/Mairie
	70-03-34-05

	
	
	Sangaré Mory
	2e adjoint/Maire
	70-69-24-66

	
	
	Yéyé Etienne
	Préfet
	70-32-47-27/74-69-37-61

	
	
	Ouédraogo Soumaila
	ZATE
	70-29-77-58

	
	
	Compaoré Yembi 
	Agent Environnement
	70-26-48-76/76-49-65-54

	
	
	Sanou/Nabié Abokine
	ZAT
	70-70-51-83

	
	Oury
	Tou Ibrahim
	S-G/Mairie
	71-79-54-83

	
	
	Daboué Jean Alexis
	Maire
	70-26-04-93

	
	
	Coulibaly/Sié Fatoumata
	Préfet
	70-86-89-16/78-28-33-36/76-16-91-98

	
	
	Sidwemba Patènèma
	ZAT
	71-23-94-65

	
	
	Yaméogo Lambert
	ZATE
	78-08-61-24

	
	
	Kéré Christan Martin
	Agent Environnement
	70-75-64-09

	
	Poura
	Dembélé Noufou
	S-G/Mairie
	70-87-27-87/76-47-98-47

	
	
	Paré Jacques Léandre
	ZAT
	76-01-35-32

	
	Fara
	Zonou Kalifa
	Maire
	76-48-30-96

	
	
	Sérissouma Barthélémy
	Préfet
	75-17-78-32/20-53-02-08

	
	
	Bouda Alphonse
	Agent-Préfecture
	76-55-73-99/70-87-02-19

	
	
	Bakouan Valentin
	Agent Environnement
	76-51-69-21

	
	
	
	
	

	Sanguié
	Zawara
	Valia Souleymane
	Maire
	70-80-65-35

	
	
	Eliou Epou Madeleine
	Conseillère
	72-71-77-47

	
	
	Yaro Nebibié
	Président CVD
	70-08-90-97

	
	
	Salia Souleymane
	Préfet
	70-22-01-22

	
	
	Sawadogo Yacouba
	UAT
	70-42-96-20/76-79-53-13

	
	
	Bamogo Raga Boukary
	ZATE
	70-53-23-88

	
	
	Ouédraogo Martin
	Agent Environnement
	70-43-63-40

	
	Pouni
	Toé Gustave 
	S-G/Mairie
	70-09-99-69

	
	
	Traoré Brahima
	ZAT
	75-45-33-23

	
	Zamo
	Ko Elie
	1er adjoint/Maire
	71-69-82-02

	
	
	Ouédraogo Tidiane
	UAT
	70-35-61-89


ANNEXE 3 : POPULATION

Répartition de la population dans l’espace de gestion Balé 7 (année 2006)

	Commune / village
	Total

	Boromo
	16.466

	                001 Ouako
	903

	                002 Siguinoguin
	969

	                003 Secteur 1
	3.517

	                004 Secteur 2
	3.328

	                005 Secteur 3
	4.233

	                006 Secteur 4
	3.516

	Fara
	2.572

	                001 Fara
	2.572

	Poura 
	12.026

	                001 Basnere
	1.503

	                002 Darsalam
	1.896

	                003 Kankele
	2.012

	                004 Mouhoun Iii
	2.015

	                005 Pig-Pore
	2.940

	                006 Poura
	362

	                007 Poura-Village
	883

	                008 Toecin
	415

	Siby
	10.350

	                001 Ballao
	1.799

	                002 Boromissi
	2.422

	                003 Secaco
	2.490

	                004 Sorobouly
	609

	                005 Siby
	1.841

	                006 Souho
	1.189

	Pouni
	1.473

	                001 Elinga
	993

	                002 Karbole
	480

	Zamo
	5.683

	                001 Bounga
	1.367

	                002 Koualio
	1.591

	                003 Lia
	2.725

	Zawara
	7.649

	                001 Baporo
	3.324

	                002 Ividie
	913

	                003 Gabou
	714

	                004 Iridie
	691

	                005 Lorou
	1.148

	                006 Nemelaye
	859

	TOTAL
	56.219


ANNEXE 4 – Végétation et faune dans l’espace de gestion Balé 7
	Flore 
	
	

	Espèce ligneuse
	Herbacée

	Forêt claire/ savane sèche
	Foret galerie
	

	Acacia albida, à Butyrospermum parkii ou à Parkia biglobosa
	Anogeissus sp, Mitragyna sp et Ficus sp, Lannea microcarpa, Piliostigma reticulatum, Vitellaria paradoxa, Zizuphus mauritana, Annogeissus leocarpus, Sterculia seticeta, Terminalia macroptera, Sclerocarya birrea, Tamarindus indica
	Andropogon sp, Vetiveria nigritana, Diheteropogon spp, Hyparrhenia, Cymbopogon spp et Loudetia togoensis

	Burkea africana, Detarium microcarpum, Khaya senegalensis, Piliostigma thonningii, Combretum sp, Daniellia oliveri, Acacia macrostachya, Terminalia avcennioides, Acacia sieberina, Lannea acida, Balanites egyptiaca, Anona senegalensis, Bombax costatum
	Ficus gnaphalocarpa, Ficus plathyphyla et Mitragina inermis
	


	Faune 

	Gros mammifères
	Petits mammifères
	Faune aviaire 
	Faune aquatique 

	
	
	
	

	Éléphant d’Afrique (Loxodonta africana) buffles des cobas, phacochères, hyènes et panthères
	Lièvres, antilopes de petite taille, singes, rats, écureuils, varans de savane (Varanus niloticus, Varanus exanthematicus, crocodile du Nil, python (Python sebae)
	Rapaces, martins-pêcheurs, soui-manga, grand calao d’Abyssinie, rare rollier à ventre bleu, guêpier à gorge rouge, perdrix, pintades sauvages (Numida meleagris), francolins (Francolinus bicalcaratus)
	Polypterus bichir, Polypterus senegalus, Polypterus endlicheri, Morimymus rume, Morimymus hasselquistii, Mormyrops anguilloiides, Marcusenus senegalesis, Heterotis niloticus, Brycinus nurse, Alestes baremoze, Clarias anguilaris, Clarias gariepenus, Synondotis eupterus, Synondotis shall, Synondotis clarias, Lates niloticus, Oreochromis niloticus, Sarotherodon galilaeus, Tilapia zilii, Parachana obsura, Tilapia galilea, Tilapia nilotica…. 




ANNEXE 5 – Donnees aep

Taux d’accès en AEP des villages de l’espace Balé 7
	Province
	Commune
	Village
	Quartier
	Population 2009
	Population desservie
	Population non desservie
	Taux d'acccès 2009 (%)

	BALE
	BOROMO
	Ouako
	Flakin
	261
	261
	0
	100,00

	BALE
	BOROMO
	Ouako
	Kootchi
	391
	300
	91
	76,73

	BALE
	BOROMO
	Ouako
	Mossikin
	326
	0
	326
	0,00

	 
	 
	Total OUAKO
	 
	978
	561
	417
	57,36

	BALE
	BOROMO
	Siguinoguin
	Poessin
	350
	350
	0
	100,00

	BALE
	BOROMO
	Siguinoguin
	Silmissin
	382
	382
	0
	100,00

	BALE
	BOROMO
	Siguinoguin
	Zamsin
	317
	300
	17
	94,64

	 
	 
	Total SIGUINOGUIN
	 
	1 049
	1 032
	17
	98,38

	BALE
	FARA
	Fara
	Barsana
	8
	8
	0
	100,00

	BALE
	FARA
	Fara
	Bologo
	67
	67
	0
	100,00

	BALE
	FARA
	Fara
	Dahobila
	148
	148
	0
	100,00

	BALE
	FARA
	Fara
	Faso Djigui
	85
	0
	85
	0,00

	BALE
	FARA
	Fara
	Koudougou
	89
	89
	0
	100,00

	BALE
	FARA
	Fara
	Mounou
	50
	50
	0
	100,00

	BALE
	FARA
	Fara
	Secteur 1
	984
	600
	384
	60,98

	BALE
	FARA
	Fara
	Secteur 2
	738
	305
	433
	41,33

	BALE
	FARA
	Fara
	Secteur 3
	295
	295
	0
	100,00

	BALE
	FARA
	Fara
	Secteur 4
	259
	259
	0
	100,00

	BALE
	FARA
	Fara
	Signoghin
	62
	62
	0
	100,00

	 
	 
	Total FARA
	 
	2 785
	1 883
	902
	67,61

	
	
	Poura
	
	
	
	
	

	BALE
	POURA
	Basnere
	Basnere
	1 627
	600
	1 027
	36,88

	 
	 
	Total BASNERE
	 
	1 627
	600
	1 027
	36,88

	BALE
	POURA
	Darsalam
	Darsalam
	1 282
	600
	682
	46,80

	BALE
	POURA
	Darsalam
	Kokolgo
	769
	300
	469
	39,01

	 
	 
	Total DARSALAM
	 
	2 051
	900
	1 151
	43,88

	BALE
	POURA
	Kankele
	Bargo
	502
	0
	502
	0,00

	BALE
	POURA
	Kankele
	Kaba
	672
	0
	672
	0,00

	BALE
	POURA
	Kankele
	Konkistenga
	502
	98
	404
	19,52

	BALE
	POURA
	Kankele
	Nanore
	502
	502
	0
	100,00

	 
	 
	Total KANKELE
	 
	2 178
	600
	1 578
	27,55

	BALE
	POURA
	Mouhoun Iii
	Hamdalaye
	1 816
	600
	1 216
	33,04

	BALE
	POURA
	Mouhoun Iii
	Heretien
	365
	0
	365
	0,00

	 
	 
	Total MOUHOUN III
	 
	2 181
	600
	1 581
	27,51

	BALE
	POURA
	Pig-Pore
	Pigpoore
	1 279
	600
	679
	46,91

	BALE
	POURA
	Pig-Pore
	Sokonre-Bogre
	695
	0
	695
	0,00

	BALE
	POURA
	Pig-Pore
	Yipala
	1 209
	0
	1 209
	0,00

	 
	 
	Total PIG-PORE
	 
	3 183
	600
	2 583
	18,85

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Bobo
	41
	41
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Bobodioula
	18
	18
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Djan
	14
	14
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Gouroussi
	37
	37
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Mossi
	27
	27
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Peulh
	10
	10
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Secteur 1
	221
	221
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Secteur 2
	184
	184
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Secteur 3
	147
	147
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Secteur 4
	98
	98
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Secteur 5
	74
	74
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Poura-Village
	Secteur 6
	85
	85
	0
	100,00

	 
	 
	Total POURA-VILLAGE
	 
	956
	956
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Toecin
	Bolbogdin
	166
	166
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Toecin
	Sokonr Bogre
	79
	79
	0
	100,00

	BALE
	POURA
	Toecin
	Souka
	205
	205
	0
	100,00

	 
	 
	Total TOECIN
	 
	450
	450
	0
	100,00

	
	
	Siby
	
	
	
	
	

	BALE
	SIBY
	Ballao
	Bonebo
	234
	0
	234
	0,00

	BALE
	SIBY
	Ballao
	Darsalam
	292
	292
	0
	100,00

	BALE
	SIBY
	Ballao
	Inebo
	702
	300
	402
	42,74

	BALE
	SIBY
	Ballao
	Naniebo
	175
	0
	175
	0,00

	BALE
	SIBY
	Ballao
	Nimatoulaye
	332
	300
	32
	90,36

	BALE
	SIBY
	Ballao
	Pouniebon
	211
	0
	211
	0,00

	 
	 
	Total BALLAO
	 
	1 946
	892
	1 054
	45,84

	BALE
	SIBY
	Boromissi
	Keleleadou
	656
	0
	656
	0,00

	BALE
	SIBY
	Boromissi
	Mossikin
	656
	0
	656
	0,00

	BALE
	SIBY
	Boromissi
	Nezieleadou
	1 311
	900
	411
	68,65

	 
	 
	Total BOROMISSI
	 
	2 623
	900
	1 723
	34,31

	BALE
	SIBY
	Secaco
	Bahonguin (Signhogin)
	389
	144
	245
	37,02

	BALE
	SIBY
	Secaco
	Bangpoe (Gargass)
	252
	0
	252
	0,00

	BALE
	SIBY
	Secaco
	Kouroukoroc
	756
	756
	0
	100,00

	BALE
	SIBY
	Secaco
	Koutbambougou
	972
	300
	672
	30,86

	BALE
	SIBY
	Secaco
	Samogoking
	327
	0
	327
	0,00

	 
	 
	Total SECACO
	 
	2 696
	1 200
	1 496
	44,51

	BALE
	SIBY
	Siby
	Secteur 1
	1 063
	1 063
	0
	100,00

	BALE
	SIBY
	Siby
	Secteur 2
	332
	332
	0
	100,00

	BALE
	SIBY
	Siby
	Secteur 3
	398
	398
	0
	100,00

	BALE
	SIBY
	Siby
	Secteur 4
	199
	199
	0
	100,00

	 
	 
	Total SIBY
	 
	1 992
	1 992
	0
	100,00

	BALE
	SIBY
	Sorobouly
	Poobon
	377
	377
	0
	100,00

	BALE
	SIBY
	Sorobouly
	Sinyebon
	126
	126
	0
	100,00

	BALE
	SIBY
	Sorobouly
	Tongonniebon
	157
	97
	60
	61,78

	 
	 
	Total SOROBOULY
	 
	660
	600
	60
	90,91

	BALE
	SIBY
	Souho
	Inebon
	268
	268
	0
	100,00

	BALE
	SIBY
	Souho
	Kokofe
	67
	0
	67
	0,00

	BALE
	SIBY
	Souho
	Kouroukofe
	107
	0
	107
	0,00

	BALE
	SIBY
	Souho
	Nanabon
	334
	0
	334
	0,00

	BALE
	SIBY
	Souho
	Niebon
	294
	294
	0
	100,00

	BALE
	SIBY
	Souho
	Sokanebon
	214
	38
	176
	17,76

	 
	 
	Total SOUHO
	 
	1 284
	600
	684
	46,73

	
	
	Pouni
	
	
	
	
	

	SANGUIE
	POUNI
	Elinga
	Deboanalia
	518
	179
	339
	34,56

	SANGUIE
	POUNI
	Elinga
	Guerêdo
	421
	421
	0
	100,00

	SANGUIE
	POUNI
	Elinga
	Nataon
	105
	105
	0
	100,00

	 
	 
	Total ELINGA
	 
	1 044
	705
	339
	67,53

	SANGUIE
	POUNI
	Karbole
	Agaralia
	85
	85
	0
	100,00

	SANGUIE
	POUNI
	Karbole
	Bidialia
	74
	74
	0
	100,00

	SANGUIE
	POUNI
	Karbole
	Fonkoulia
	65
	65
	0
	100,00

	SANGUIE
	POUNI
	Karbole
	Goado
	136
	136
	0
	100,00

	SANGUIE
	POUNI
	Karbole
	N'Boudo
	146
	146
	0
	100,00

	 
	 
	Total KARBOLE
	 
	506
	506
	0
	100,00

	
	
	Zamo
	
	
	
	
	

	SANGUIE
	ZAMO
	Bounga
	Bedanbielado
	278
	0
	278
	0,00

	SANGUIE
	ZAMO
	Bounga
	Betelado
	424
	297
	127
	70,05

	SANGUIE
	ZAMO
	Bounga
	Dankouliado
	303
	303
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAMO
	Bounga
	kamseodo
	199
	199
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAMO
	Bounga
	Tangzougou
	234
	234
	0
	100,00

	 
	 
	Total BOUNGA
	 
	1 438
	1 033
	405
	71,84

	SANGUIE
	ZAMO
	Koualio
	Doaliado
	343
	343
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAMO
	Koualio
	Ouiliado
	445
	445
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAMO
	Koualio
	Yarado
	445
	0
	445
	0,00

	SANGUIE
	ZAMO
	Koualio
	Zinraliado
	439
	412
	27
	93,85

	 
	 
	Total KOUALIO
	 
	1 672
	1 200
	472
	71,77

	SANGUIE
	ZAMO
	Lia
	Eliouliado
	759
	759
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAMO
	Lia
	Gaodo
	354
	195
	159
	55,08

	SANGUIE
	ZAMO
	Lia
	Goualado
	842
	842
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAMO
	Lia
	Naonliado
	336
	336
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAMO
	Lia
	Neyaliado
	363
	300
	63
	82,64

	SANGUIE
	ZAMO
	Lia
	Wonaliado
	210
	210
	0
	100,00

	 
	 
	Total LIA
	 
	2 864
	2 642
	222
	92,25

	 
	 
	Zawara
	 
	
	
	
	

	SANGUIE
	ZAWARA
	Baporo
	Centre Pénitencier
	350
	300
	50
	85,71

	SANGUIE
	ZAWARA
	Baporo
	Dinilaye
	197
	197
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Baporo
	Kindi
	549
	0
	549
	0,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Baporo
	Kindisilmissin
	118
	0
	118
	0,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Baporo
	Naabyiri
	666
	666
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Baporo
	Sanematenga
	164
	164
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Baporo
	Souka
	376
	0
	376
	0,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Baporo
	Tassguessé
	635
	300
	335
	47,24

	SANGUIE
	ZAWARA
	Baporo
	Yadsin
	439
	439
	0
	100,00

	 
	 
	Total BAPORO
	 
	3 494
	2 066
	1 428
	59,13

	SANGUIE
	ZAWARA
	Gabou
	Apnou
	257
	257
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Gabou
	Peulh
	179
	28
	151
	15,64

	SANGUIE
	ZAWARA
	Gabou
	Sépou
	152
	152
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Gabou
	Yara
	163
	163
	0
	100,00

	 
	 
	Total GABOU
	 
	751
	600
	151
	79,89

	SANGUIE
	ZAWARA
	Iridie
	Ido-San
	137
	137
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Iridie
	Mossi
	45
	0
	45
	0,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Iridie
	Peulh
	90
	90
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Iridie
	Tiono
	182
	0
	182
	0,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Iridie
	Yaro-San
	272
	163
	109
	59,93

	 
	 
	Total IRIDIE
	 
	726
	390
	336
	53,72

	SANGUIE
	ZAWARA
	Ividie
	Brekoi
	497
	300
	197
	60,36

	SANGUIE
	ZAWARA
	Ividie
	Mossi
	165
	165
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Ividie
	Sanya
	298
	0
	298
	0,00

	 
	 
	Total IVIDIE
	 
	960
	465
	495
	48,44

	SANGUIE
	ZAWARA
	Lorou
	Bedoiliou
	204
	204
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Lorou
	Betondo
	214
	0
	214
	0,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Lorou
	Boromo
	172
	83
	89
	48,26

	SANGUIE
	ZAWARA
	Lorou
	Goalia
	313
	313
	0
	100,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Lorou
	Kanguin
	80
	0
	80
	0,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Lorou
	Katougou
	69
	0
	69
	0,00

	SANGUIE
	ZAWARA
	Lorou
	Mossi
	155
	0
	155
	0,00

	 
	 
	Total LOROU
	 
	1 207
	600
	607
	49,71

	SANGUIE
	ZAWARA
	Nemelaye
	Kolognaaba
	521
	300
	221
	57,58

	SANGUIE
	ZAWARA
	Nemelaye
	Paspanga
	409
	300
	109
	73,35

	 
	 
	Total NEMELAYE
	 
	930
	600
	330
	64,52


Approvisionnement en eau potable niveau quartier – Points d’eau modernes (INOH, 2009)
	Commune
	Village
	Quartier
	Type de PEM
	Statut de PEM
	Année de réalisation
	Propriétaire
	Fonctionnalité
	Etat_Puits
	Pérennité (mois)

	BOROMO
	Boromo-Secteur 1
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1997
	Communautaire
	 
	Bon
	7

	BOROMO
	Boromo-Secteur 1
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1994
	Communautaire
	 
	Moyen
	8

	BOROMO
	Boromo-Secteur 1
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 1
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 1
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 1
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1989
	Communautaire
	 
	Moyen
	8

	BOROMO
	Boromo-Secteur 1
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1998
	Communautaire
	 
	Bon
	8

	BOROMO
	Boromo-Secteur 1
	Tripano
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1996
	Communautaire
	 
	Moyen
	7

	BOROMO
	Boromo-Secteur 1
	Tripano
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2008
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 2
	 
	Puits
	Puits abandonné
	1993
	Communautaire
	 
	Mauvais
	10

	BOROMO
	Boromo-Secteur 2
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2006
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 2
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 2
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1973
	Communautaire
	 
	Moyen
	10

	BOROMO
	Boromo-Secteur 2
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	 
	Puits
	Puits équipé de Pompe
	2009
	Communautaire
	Fonctionnel
	Moyen
	12

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	2006
	Communautaire
	 
	Moyen
	11

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	 
	Forage
	Forage récent non équipé
	2009
	Communautaire
	 
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Institutionnel
	Panne
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	 
	Forage
	Forage abandonné
	 
	Institutionnel
	Panne
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	 
	Puits
	Puits abandonné
	1982
	Institutionnel
	 
	Mauvais
	11

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	Poun
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1983
	Communautaire
	 
	Mauvais
	10

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	Poun
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1978
	Communautaire
	 
	Moyen
	11

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	Poun
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2001
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Boromo-Secteur 3
	Poun
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1978
	Communautaire
	 
	Moyen
	11

	BOROMO
	Boromo-Secteur 4
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1973
	Communautaire
	 
	Bon
	12

	BOROMO
	Boromo-Secteur 4
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2001
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Ouako
	Flaking
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	BOROMO
	Ouako
	Kootchi
	Puits
	Puits abandonné
	1985
	Communautaire
	 
	Bon
	12

	BOROMO
	Ouako
	Kootchi
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	2001
	Communautaire
	 
	Moyen
	7

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2001
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2002
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1985
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1988
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	 
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	 
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2009
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	2004
	 
	 
	Bon
	12

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	 
	Communautaire
	 
	Bon
	9

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2001
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Puits
	Puits abandonné
	 
	Communautaire
	 
	Moyen
	12

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2001
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2001
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1984
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	 
	Communautaire
	 
	Mauvais
	12

	FARA
	Fara
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1987
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	FARA
	Fara
	Barsana
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1995
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	Faso Djigui
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	 
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	FARA
	Fara
	Faso Djigui
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1999
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	FARA
	Fara
	Faso Djigui
	Forage
	Forage abandonné
	1988
	Communautaire
	 
	 
	 

	FARA
	Fara
	Secteur 1
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1984
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	FARA
	Fara
	Secteur 1
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	 
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	FARA
	Fara
	Secteur 1
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1997
	Communautaire
	 
	Mauvais
	12

	FARA
	Fara
	Secteur 4
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	POURA
	Basnere
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2008
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Basnere
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1987
	Communautaire
	 
	Bon
	12

	POURA
	Darsalam
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1990
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Darsalam
	DARSALAM
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1985
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Darsalam
	Kokolgo
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1993
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Kankele
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1980
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Kankele
	 
	Forage
	Forage récent non équipé
	2009
	Communautaire
	 
	 
	 

	POURA
	Kankele
	Bargo
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1992
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Mouhoun Iii
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Mouhoun Iii
	Heretien
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1988
	Communautaire
	 
	Bon
	12

	POURA
	Pig-Pore
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1984
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Pig-Pore
	Yipale
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1991
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Poura-Village
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Poura-Village
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	 
	Communautaire
	 
	Moyen
	10

	POURA
	Poura-Village
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2006
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Poura-Village
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2008
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Poura-Village
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Poura-Village
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1995
	Communautaire
	 
	Bon
	6

	POURA
	Poura-Village
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	 
	Communautaire
	 
	Moyen
	12

	POURA
	Poura-Village
	 
	Forage
	Forage abandonné
	2004
	Communautaire
	 
	 
	 

	POURA
	Poura-Village
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	 
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Poura-Village
	 
	Forage
	Forage abandonné
	2004
	Communautaire
	 
	 
	 

	POURA
	Poura-Village
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2001
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Toecin
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2008
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POURA
	Toecin
	Souka
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1984
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Ballao
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Ballao
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2006
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Ballao
	Inebo
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1988
	Communautaire
	 
	Bon
	12

	SIBY
	Ballao
	Inebo
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1991
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Ballao
	Naniebo
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2004
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	SIBY
	Boromissi
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Boromissi
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1990
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Boromissi
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1984
	Communautaire
	 
	Mauvais
	12

	SIBY
	Boromissi
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Secaco
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Secaco
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2009
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Secaco
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1991
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Secaco
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Secaco
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Secaco
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1983
	Communautaire
	 
	Mauvais
	10

	SIBY
	Secaco
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Secaco
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1996
	Privé
	Panne
	 
	 

	SIBY
	Secaco
	Samogoking
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1983
	Communautaire
	 
	Mauvais
	10

	SIBY
	Siby
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	 
	Communautaire
	 
	Mauvais
	12

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2003
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	 
	Institutionnel
	 
	Moyen
	12

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2006
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2003
	Privé
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2006
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage récent non équipé
	2006
	Communautaire
	 
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2008
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage récent non équipé
	2006
	Communautaire
	 
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2008
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Puits
	Puits équipé de Pompe
	1973
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	12

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1989
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	2004
	Communautaire
	 
	Bon
	12

	SIBY
	Siby
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1986
	Communautaire
	 
	Bon
	12

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2001
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1990
	Institutionnel
	 
	Moyen
	12

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1999
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2001
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Siby
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1999
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	SIBY
	Siby
	Secteur 1
	Puits
	Puits moderne Permanent
	2003
	 
	 
	Bon
	12

	SIBY
	Sorobouly
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1986
	Privé
	 
	Bon
	12

	SIBY
	Sorobouly
	Poobon
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1982
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Sorobouly
	Poobon
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1986
	Communautaire
	 
	Moyen
	12

	SIBY
	Souho
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2009
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Souho
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2006
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	SIBY
	Souho
	Inebon
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	2002
	Communautaire
	 
	Bon
	9

	SIBY
	Souho
	Nanabon
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	SIBY
	Souho
	Niebon
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1984
	Communautaire
	 
	Bon
	11

	POUNI
	Elinga
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1989
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POUNI
	Elinga
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1987
	Communautaire
	 
	Moyen
	12

	POUNI
	Elinga
	Deboanalia
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1970
	Communautaire
	 
	Moyen
	7

	POUNI
	Elinga
	Deboanalia
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2003
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POUNI
	Elinga
	Nataon
	Puits
	Puits abandonné
	1976
	Communautaire
	 
	Moyen
	 

	POUNI
	Elinga
	Nataon
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1984
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POUNI
	Elinga
	Nataon
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POUNI
	Karbole
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POUNI
	Karbole
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2007
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	POUNI
	Karbole
	Agaralia
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1987
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	POUNI
	Karbole
	Fonkoulia
	Puits
	Puits abandonné
	1966
	Communautaire
	 
	Moyen
	 

	ZAMO
	Bounga
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Bounga
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1980
	Communautaire
	Fonctionnel
	Bon
	12

	ZAMO
	Bounga
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1968
	Communautaire
	Fonctionnel
	Bon
	12

	ZAMO
	Bounga
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1987
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Bounga
	Bedanbielado
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1984
	Communautaire
	 
	Moyen
	10

	ZAMO
	Bounga
	Bedanbielado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Bounga
	Betelado
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1986
	Communautaire
	 
	Moyen
	10

	ZAMO
	Bounga
	Dankouliado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAMO
	Bounga
	Dankouliado
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1969
	Communautaire
	 
	Moyen
	10

	ZAMO
	Bounga
	Tangzougou
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Koualio
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1988
	Communautaire
	 
	Bon
	12

	ZAMO
	Koualio
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1988
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Koualio
	Doaliado
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1969
	Communautaire
	 
	Moyen
	8

	ZAMO
	Koualio
	Ouiliado
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1969
	Communautaire
	 
	Moyen
	6

	ZAMO
	Koualio
	Yarado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAMO
	Koualio
	Yarado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAMO
	Koualio
	Yarado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1988
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAMO
	Koualio
	Yarado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1988
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAMO
	Koualio
	Yarado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAMO
	Koualio
	Zinraliado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1985
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2006
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	2002
	Communautaire
	 
	Moyen
	12

	ZAMO
	Lia
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2000
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	 
	Forage
	Forage récent non équipé
	2009
	Communautaire
	 
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	Eliouliado
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1986
	Communautaire
	 
	Bon
	12

	ZAMO
	Lia
	Eliouliado
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1984
	Communautaire
	 
	Moyen
	10

	ZAMO
	Lia
	Goualado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	Goualado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	Goualado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	Goualado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2002
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAMO
	Lia
	Naonliado
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1969
	Communautaire
	 
	Moyen
	10

	ZAMO
	Lia
	Neyaliado
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1985
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2003
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2004
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	Dininlaye
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	kindi
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	Naabyiri
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2005
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	Naabyiri
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	Sanematenga
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	Souka
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1996
	Communautaire
	 
	Moyen
	11

	ZAWARA
	Baporo
	Souka
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1989
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	Tassguessé
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1990
	Communautaire
	 
	Moyen
	10

	ZAWARA
	Baporo
	Tassguessé
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1989
	Communautaire
	 
	Moyen
	11

	ZAWARA
	Baporo
	Tassguessé
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	Tassguessé
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1989
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAWARA
	Baporo
	Yadsin
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Gabou
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Gabou
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1975
	Communautaire
	 
	Moyen
	3

	ZAWARA
	Gabou
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1989
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAWARA
	Gabou
	Apnou
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1987
	Communautaire
	Panne
	 
	 

	ZAWARA
	Gabou
	Apnou
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Gabou
	Apnou
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1989
	Communautaire
	 
	Moyen
	12

	ZAWARA
	Gabou
	Apnou
	Puits
	Puits abandonné
	1970
	Communautaire
	 
	Moyen
	 

	ZAWARA
	Gabou
	Apnou
	Puits
	Puits abandonné
	1968
	Communautaire
	 
	Mauvais
	 

	ZAWARA
	Gabou
	Peulh
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Gabou
	Yara
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Gabou
	Yara
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1970
	Communautaire
	 
	Moyen
	3

	ZAWARA
	Iridie
	Peulh
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Iridie
	Tiono
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1989
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Iridie
	Yaro-San
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1976
	Communautaire
	 
	Moyen
	5

	ZAWARA
	Iridie
	Yaro-San
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1986
	Communautaire
	 
	Bon
	8

	ZAWARA
	Ividie
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1966
	Communautaire
	Fonctionnel
	Bon
	12

	ZAWARA
	Ividie
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1975
	Communautaire
	 
	Moyen
	12

	ZAWARA
	Ividie
	 
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1988
	Communautaire
	 
	Moyen
	12

	ZAWARA
	Ividie
	Brekoi
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1975
	Communautaire
	 
	Moyen
	12

	ZAWARA
	Ividie
	Mossi
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	2002
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Ividie
	Sanya
	Puits
	Puits moderne Permanent
	1988
	Communautaire
	 
	Moyen
	12

	ZAWARA
	Lorou
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1976
	Communautaire
	 
	Moyen
	7

	ZAWARA
	Lorou
	 
	Puits
	Puits moderne Temporaire
	1969
	Communautaire
	 
	Moyen
	7

	ZAWARA
	Lorou
	Bedoiliou
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1989
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Lorou
	Betondo
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Lorou
	Katougou
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Nemelaye
	 
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1993
	Institutionnel
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Nemelaye
	Kolog-Naaba
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1997
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Nemelaye
	Kolog-Naaba
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1985
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 

	ZAWARA
	Nemelaye
	Paspanga
	Forage
	Forage équipé de Pompe
	1998
	Communautaire
	Fonctionnel
	 
	 


ANNEXE 6 –PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS de L’ESPACE gestion Balé 7
	Acteurs
	Domaines d’intervention
	Commune d’intervention

	Sigle
	Nom
	
	Boromo
	Siby
	Poura
	Fara
	Zamo
	Zawara
	Pouni

	ADEPAC/PNUD
	Appui à la décentralisation et à la participation citoyenne
	Développement local, décentralisation
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	-
	LABORATOIRE CITOYENNETE
	Décentralisation
	X
	
	
	
	
	
	

	MCA
	Millenium Challenge Account
	Développent rural
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	ODE
	Organisation de Développement des églises Evangéliques
	Développement local
	X
	
	
	
	
	
	

	PAFASP
	Programme d’Appui aux Filières Agro-sylvo-pastorales
	Agriculture, Elevage
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	PASE
	Programme d’Aménagement des Sous-produits Energétiques
	Environnement
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	PATTEC
	Campagne Panafricaine d’Eradication des Tsé-tsé et Trypanosomiase
	Elevage
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	PFDL
	Programme Fonds de Développement Local
	Développement local, décentralisation, financement
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	PPBAD
	Projet Petit Barrage pour le Développement
	Hydraulique agricole
	
	
	
	
	X
	
	

	PNB-BF
	Programme National des Biodigesteurs du Burkina Faso
	Elevage
	X
	X
	X
	X
	
	
	

	RESEAU MARP
	
	Appui au monde rural
	X
	
	
	
	
	
	

	RPTS
	
	Environnement
	
	
	
	
	
	
	

	SAVE THE CHILDREN
	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 7 – Organisations Socio-Professionnelles de l’espace de gestion de Bale 7

	SECTIONS
	COMMUNES
	TYPE D’ORGANISATION
	DOMAINE D’INTERVENTION

	Balé 7 Ouest
	BOROMO
	Union Départementale des Producteurs de Bananes
	Culture fruitière (bananes)

	
	
	Union Départementale des Producteurs de Coton
	Culture Coton

	
	
	Union Départementale des Eleveurs
	Elevage

	
	
	Union Départementale des GGF
	Environnement (Forêt)

	
	
	Association des Usagers de l’Eau (AUE)
	Hydraulique

	
	SIBY
	Union Départementale des Producteurs de Coton
	Culture Coton

	
	
	Union Départementale des Eleveurs
	Elevage

	
	
	Union Départementale des GGF
	Environnement (Forêt)

	
	
	Association des Usagers de l’Eau (AUE)
	Hydraulique

	
	
	Groupement des Pêcheurs (Secaco)
	Pêche

	Balé 7 Est
	Zamo
	Comité des Usagers de l’Eau
	Pêche, riziculture, aquaculture, maraichage

	
	
	Union Départementale des Producteurs de Coton
	Culture Coton

	
	
	Union Départementale des Eleveurs
	Elevage

	
	
	Union Départementale des GGF
	Environnement (Forêt)

	
	
	Association des Usagers de l’Eau (AUE)
	Hydraulique

	
	Zawara
	Union Départementale des Producteurs de Bananes
	Culture fruitière (bananes)

	
	
	Union Départementale des GGF
	Environnement (Forêt)

	
	
	Union Départementale des Eleveurs
	Elevage 

	
	
	Union Départementale des Producteurs de Coton
	Culture Coton

	
	
	Association de Gestion des Points d’Eau
	Hydraulique

	
	Pouni
	Association de Gestion des Points d’Eau
	Hydraulique

	
	
	Union Départementale des Producteurs de Coton
	Culture Coton

	
	
	Union Départementale des Eleveurs
	Elevage

	
	
	Union Départementale des GGF
	Environnement (Forêt)

	
	
	Groupement des Sculpteurs (Ni Djina Ni Voye d’Elinga)
	Artisanat

	Balé 7 Sud
	Poura
	Union Départementale des Producteurs de Bananes
	Culture fruitière (bananes)

	
	
	Union Départementale des GGF
	Environnement (Forêt)

	
	
	Union Départementale des Producteurs de Coton
	Culture Coton

	
	
	Union Départementale des Eleveurs
	Elevage

	
	
	Union Départementale des Producteurs de Riz
	Riziculture

	
	
	Association des Orpailleurs
	Orpaillage

	
	
	Union Départementale des Producteurs de Bananes
	Culture fruitière (bananes)

	
	Fara
	Groupement Teegwendé du barrage de Fara
	Maraichage (oignon)

	
	
	Société coopérative agricole de Fara (SOCAF)
	Culture fruitière (bananes)

	
	
	Groupement des Producteurs de Bananes (Song Taaba)
	Culture fruitière (bananes)

	
	
	Comités d’irrigants (Fara 1 et 2)
	Hydraulique

	
	
	Union Départementale des Producteurs de Bananes
	Culture fruitière (bananes)

	
	
	Groupement des Pêcheurs de Fara
	Pêche

	
	
	Union Départementale des GGF de Fara
	Environnement (Forêt)

	
	
	Union Départementale des Producteurs de Coton Fara
	Culture Coton 

	
	
	Union Départementale des Eleveurs de Fara
	Elevage

	
	
	Union Départementale des Producteurs de Riz de Fara
	Riziculture

	
	
	Association des Orpailleurs de Fara
	Orpaillage
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� Suivant le nom donné au cours d'eau sur la carte IGB, 1/200.000etDédougouioulasso écosystèmes aquatiquess de façon ordonnées. prendre en compte dans le CLE.���


� Seul village de l’espace de gestion à se trouver dans une zone protégée, en bordure du Mouhoun.


� Le village de Laro est en dehors de l’espace de gestion de Balé 7 mais les pêcheurs interviennent jusque dans l’espace de gestion
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